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  Je dédie ce livre à toutes celles et à tous ceux qui aujourd’hui encore refusent de renoncer à une solution à deux États et à l’espoir d’une Palestine indépendante. À Stéphane Hessel qui nous a quittés le 27 février 2013 alors que nous terminions ce livre, à ma grande amie Leïla Chahid qui partage depuis des années mes combats.


  Ensuite, à tous mes amis juifs progressistes avec lesquels, depuis l’adolescence, je milite pour le respect du droit international. S’il n’y avait pas eu aujourd’hui, en Israël et en Palestine, autant d’ONG exceptionnellement courageuses, défiant toute pression gouvernementale, pour instruire les violations de ce droit international, la tragédie palestinienne aurait quasiment pu se tenir à huis clos. Ce sont les nouveaux Justes. Je suis convaincue que nous leur rendrons justice un jour.


  Je dédie aussi ce livre à tous les fonctionnaires européens qui, désespérés par l’absence de courage politique de l’Europe, tentent néanmoins, sur le terrain, de minimiser les catastrophes humanitaires. Leur frustration est immense et leur travail ingrat. Ils ne sortiront sans doute jamais de l’ombre, mais je veux rendre hommage à leur engagement.


  Enfin, je dédie ce livre à tous les Palestiniens dont la dignité et le courage ont inspiré chacune de mes actions depuis plus de dix ans. Et je leur dis, en particulier aux jeunes Palestiniens : « Nous n’avons pas, nous, Europe, été à la hauteur de vos attentes. Mais vous allez nous étonner. Je le sais. J’en suis sûre. »


  Véronique De Keyser


  


  
    Avant-propos
  


  Notre seul droit international légitime actuel ce sont les Nations unies, c’est la seule organisation qui a été fondée sur une charte dans laquelle on dit clairement au nom de quelles valeurs morales agissent ses représentants. Ce n’est pas le cas du G8, ni du G20, qui ne disposent d’aucune charte, qui font ce qu’ils veulent entre eux, se mettent d’accord, mais ne sont fondés sur aucun droit international reconnu.


  Peut-on en conclure, comme malheureusement beaucoup le font, que l’ONU a perdu toute crédibilité ? À cela notre réponse est double. Premièrement, ce n’est pas la seule mission de l’ONU. L’ONU s’occupe de nombreuses affaires et ce n’est que pour mettre fin à un conflit qu’elle dispose d’un organe, le Conseil de sécurité, et que cet organe possède un point de blocage qui est le veto. Cela ne veut pas dire que nous devions, ni ne puissions mettre en place une autre organisation. Si l’OTAN avait par exemple tout à coup le droit de faire n’importe quoi au nom de la volonté de ses membres, qui ne sont qu’une petite fraction de l’humanité, et n’ont donc pas de responsabilités acceptables, cela ne fonctionnerait pas. Il n’y a pas de valeurs fondamentales qui fondent l’OTAN, si ce n’est la volonté de défendre un certain nombre de pays contre le communisme, et cela c’est du passé.


  Donc, l’ONU oui, l’ONU seulement, mais l’ONU meilleure demain. Et c’est l’ONU qui a été à la base de la création d’Israël, lui donnant des droits et des responsabilités. Et c’est à travers l’ONU que nous devons comprendre la Palestine. À travers la question du droit international. Stéphane Hessel en est plus que jamais convaincu :


  « Moi qui suis plus âgé que Véronique et ai vécu tous ces événements, je suis aujourd’hui exactement dans le même état d’esprit que lorsque Israël a été créé. Je reste attaché au droit international : je n’ai pas changé. J’étais à New York à cette époque et je travaillais aux Nations unies. Elles essayaient de trouver une formule qui apporterait une réponse au drame que nous, Juifs, venions de vivre. Ce qui nous animait était très fort. Nous avions vécu la destruction totale, la Shoah.


  « Nous nous disions : “Les Juifs du monde entier ont enfin le droit d’avoir un État, ce qu’ils n’ont pas eu pendant deux mille ans. Ils ont le droit d’avoir un État et cet État doit être pour eux un lieu d’accueil. Si jamais, à nouveau, des Juifs étaient menacés, pourchassés par ce mal terrible qu’est l’antisémitisme, il faut qu’il y ait un lieu au monde où ils soient accueillis fraternellement.”


  « Nous pensions alors que cet État serait un État pour les Juifs et que, par conséquent, il fallait à côté de cela qu’il y ait un autre État pour les Arabes. La création de l’État d’Israël s’est accompagnée d’un découpage difficile, qui n’a été bien accepté ni par les uns ni par les autres, mais qui signifiait un État pour Israël et un État pour les Arabes. Nous ne savions pas encore si ce serait la Cisjordanie, la Transjordanie, ou une Palestine, mais au fur et à mesure, jusqu’en 1967, il est devenu de plus en plus évident qu’il s’agissait d’un État palestinien.


  « Il fallait aussi une organisation (elle a été créée à l’époque, s’appelle l’URNWA et existe toujours), qui aurait la charge de mettre en place l’accueil des Palestiniens déplacés ou réfugiés ailleurs. C’était à notre avis la voie qu’il fallait suivre, une voie qui aurait pu être solide si seulement Israël et son armée n’avaient pas gagné la guerre de 1967 de façon si éclatante. Aucune autre armée, hormis peut-être celle d’Hitler, n’a remporté des victoires aussi formidables et aussi rapides. Et c’est très dangereux ! Pour la raison suivante : quand un pays a l’ivresse de la victoire, il risque de commettre des erreurs. Dayan, à l’époque, aurait dit : “Il faut rendre ces territoires.” Les Israéliens ne l’ont pas fait.


  Aujourd’hui, beaucoup sont tentés de dire : “La solution à deux États, Israël et Palestine, c’est fini. Trouvons autre chose, par exemple un État plurinationnal où tout le monde aurait les mêmes droits.” »


  Nous sommes convaincus que la solution d’un seul État ne correspond pas à l’avenir, en particulier à celui d’Israël. Au vu de la natalité arabe dans la région – ce n’est qu’un constat et pas du tout un jugement –, l’État unique deviendrait rapidement à majorité arabe et musulmane et ce n’est pas l’objectif initialement recherché. Pourtant, nous n’aimons pas non plus la formule d’« État juif » car il n’y a plus d’État religieux chez nous depuis le traité de Westphalie. Nous, Européens, savons que cela ne marche pas et que ce n’est pas viable. Qu’il existe un État où les Juifs soient toujours accueillis et où se trouve une majorité de Juifs, d’accord… mais un « État juif » ? Donc, oui, nous croyons qu’il faut aller vers deux États, la Palestine et Israël, ayant une valeur en commun, la démocratie. La reconnaissance de la Palestine comme État observateur non membre à l’ONU n’entraîne pas dans l’immédiat de changements sur le terrain, mais modifie la façon dont l’Assemblée générale des Nations unies et ses différentes instances fonctionneront à l’avenir à son égard.


  Quant à la question de la laïcité de ces États, elle est centrale. Il ne faut pas croire que la laïcité européenne soit la conquête des États modernes – le traité de Westphalie date de 1648 ! Nous pensons généralement que c’est un problème particulier pour l’Islam et nous avons tendance à considérer l’Islam comme une religion et une politique. Nous n’imaginons pas facilement des États qui soient à la fois musulmans et laïques. Nous avons tort. Il en est un en particulier qui comporte le plus grand nombre de musulmans du monde, l’Indonésie, et dont le régime, depuis quelque temps, est à peu près laïque.


  Oui, il faut souhaiter une Palestine laïque et un État d’Israël laïque, mais se souvenir aussi de la question « Qu’est-ce que l’État juif ? ». Israël n’est peut-être pas pour les Juifs un État religieux, et d’ailleurs beaucoup d’Israéliens sont des démocrates laïques. Les ultras sont minoritaires. Il n’empêche que convaincre Israël de donner la priorité à une démocratie laïque, et par là se trouver en contact avec d’autres démocraties laïques, est un défi. Cela signifierait que soit politiquement accepté le fait que deux religions qu’on oppose artificiellement, le judaïsme et l’islam, relèvent de la vie privée et que, dans la vie publique, le religieux ne doive pas dominer. Nous souscrivons de tout cœur à cette perspective et nous sommes sûrs que nombreux sont ceux qui y adhèrent aussi, en Israël et, malgré les apparences, dans les pays du Magreb et du Mashreq qui vivent une transition démocratique difficile. Nous sommes persuadés que les musulmans ne sont pas moins capables de construire un État laïque que les catholiques, les protestants ou les juifs. Et par conséquent, si de nouveaux États se développent en Tunisie, en Algérie, au Maroc, en Égypte et ailleurs, nous souhaitons qu’ils deviennent des États (démocratiques) avec lesquels Israël devrait pouvoir trouver une autre forme de contact plus positif. Ce ne sera pas toujours facile, mais c’est nécessaire pour Israël qui se réclame constamment haut et clair comme « le seul État démocratique de la région ». Qu’à côté d’Israël d’autres États soient engagés dans une transition démocratique est un point positif.


  Imaginons un triangle reliant l’État, le citoyen et les forces économiques, qui jouent un rôle déterminant. L’État n’est pas libre de faire ce dont il aurait envie parce qu’il est dominé par un certain nombre de forces économiques. Quant au citoyen, le troisième membre du triangle, il voudrait bien exercer une influence sur l’État, mais il n’est pas assez organisé pour que cette influence soit vraiment efficace. C’est là, nous semble-t-il, que les choses peuvent changer. Les diplomates, quand ils sont de bons diplomates, et beaucoup le sont, ne prennent pas seulement contact avec les gouvernements des différents pays auprès desquels ils sont accrédités, mais essaient de connaître aussi la population, et de rendre compte à leurs gouvernements de ce qui se trame.


  Ce qui s’est passé en Afrique du Nord démontre que nos diplomates dans ces pays n’ont pas réussi à convaincre leurs gouvernements de changer d’attitude. Mais il n’est pas tout à fait vrai qu’ils n’aient pas essayé. Stéphane Hessel se souvient d’un de ses très bons amis, Yves Aubain de La Messuzière, qui a fait, à l’époque où il était ambassadeur en Tunisie, des comptes rendus très sévères sur la façon dont la Tunisie était dirigée, où il écrivait : « Il est grand temps que nous nous mettions en contact et que nous soutenions d’autres forces que celles de la tyrannie. » C’est un exemple. A-t-il été écouté ? Non, parce que l’État, lui, dit : « Ce que mon ambassadeur dit est peut-être intéressant, mais j’ai des contrats importants avec le gouvernement et grâce à lui, donc je ne vais pas me laisser mener en bateau par cet ambassadeur un peu utopiste. » Voilà hélas où nous en sommes, poursuit Stéphane Hessel.


  « J’ai vécu en Algérie le moment où l’on a dit “Attention, c’est le FIS qui a gagné les élections.” Les élections, c’est bien, mais il ne faut pas que ce soit le mauvais qui gagne. Avec Véronique De Keyser, nous partagions l’idée que lorsqu’il y a des élections et qu’elles sont conduites intelligemment, le résultat est nécessairement un progrès pour le peuple. C’est une preuve de confiance dans le système démocratique à laquelle nous convie également notre vieux Winston Churchill, qui disait : “C’est le plus mauvais des systèmes hormis tous les autres.” Effectivement, nous n’avons pas d’alternative à laquelle nous puissions accorder notre confiance. Donc soyons clairs, simples et directs, et disons oui, quand il y a une élection, il faut en accepter le résultat et ne surtout pas dire : “Ces élections n’ont peut-être pas été tout à fait correctes. En tout cas ceux qui ont gagné sont les mauvais.” »


  Nous avons constaté les résultats de cette grave erreur en Algérie, qui souffre encore du fait que depuis, il n’y a plus de réels partis politiques, il n’y a plus de véritable sortie d’un régime très peu démocratique, et nous avons fait hélas la même erreur avec les deux élections successives qui ont eu lieu en Palestine. Souvenons-nous qu’à la première Michel Rocard était parmi ceux qui avaient constaté que les choses s’étaient déroulées très correctement et que, finalement, Israël n’avait pas empêché l’élection de se tenir, bravo, et qu’il fallait en tirer toutes les conséquences.


  Et puis lors de l’élection suivante, que Véronique De Keyser a menée en tant qu’envoyée de l’Union européenne, le Hamas, tout à coup, est apparu comme le vainqueur et la communauté internationale effrayée s’est récriée : « Attention, voilà le Hamas ! » Sauf Jimmy Carter du côté américain, et Véronique De Keyser du côté européen, qui ont tous deux déclaré : « Il faut respecter le choix des électeurs car ces élections étaient démocratiques. »


  Ils partent du principe que devant un problème où il s’agit de mettre d’accord les interlocuteurs, il faut surtout parler avec tous.


  Avec Régis Debray, Stéphane Hessel a fait un voyage à Gaza. « Nous avons un ami qui s’occupe des droits de l’homme et qui nous avait demandé si nous souhaitions rencontrer Ismaïl Haniyeh. Nous nous sommes consultés et nous sommes dit que si nous le rencontrions, nous allions être accusés à Paris de prendre des contacts avec quelqu’un qui n’était pas accepté, mais si nous ne le faisions pas, nous aurions été des imbéciles. Nous avons donc accepté et nous y avons été encouragés par le directeur de l’URNWA en poste à Gaza à ce moment-là, John Ging. Il nous a confié : “Je suis scandalisé parce qu’il y a ici des députés européens, des diplomates, qui viennent sans même essayer de rencontrer Haniyeh. Pour moi, c’est scandaleux, il faut rencontrer ceux avec qui l’on a des différends. Si on ne rencontre que ceux qui sont pleinement en accord avec soi, cela n’en vaut même pas la peine, on peut les avoir au téléphone et leur dire vous êtes d’accord, bien, et on raccroche. Tony Blair par exemple ne vient pas à Gaza et n’a jamais essayé de le rencontrer.”


  « J’ai trop assisté, dans le cours d’une longue vie, aux rares moments où c’est sans violence qu’un progrès formidable a été accompli. Je ne parle pas de Gandhi, c’est un peu avant moi, mais je parle de Martin Luther King, de Gorbatchev. C’est extraordinaire, il y a des non-violents qui ont réussi à dénouer des problèmes. Alors que des violents, citez-m’en un seul qui, parce qu’il a tapé très fort, a trouvé une solution à un problème. En revanche, il faut être juste, quand on se trouve faible devant un fort, très faible devant un très fort, l’exaspération peut vous amener à vouloir taper. Quand les Algériens tapaient sur les colons français d’une façon peu conforme aux grands principes humanitaires, en posant des bombes là où se trouvaient des civils innocents, quand le Hamas envoie des roquettes, ou que le Hezbollah envoie des bombes, c’est compréhensible, mais non excusable. Je tiens à cette différence. C’est compréhensible, il faut se mettre dans la peau de quelqu’un qui est constamment sous oppression et qui se dit : “J’en ai assez, je frappe.” Mais ce n’est absolument pas excusable, parce que le premier résultat est que le fort rétorque : “Maintenant, je suis obligé de frapper moi aussi.” »


  L’Europe est une merveilleuse conquête de la génération de Stéphane. On n’a rien fait de mieux depuis. Mais nous ne sommes pas encore allés au bout de ce que l’Europe peut réaliser politiquement. En particulier en ce qui concerne le Moyen-Orient. Et il y a urgence. Nous avons fait preuve de beaucoup de gentillesse vis-à-vis de notre allié et ami, l’État d’Israël, et nous n’avons pas veillé à ce que les violations commises par cet État à l’égard de ses voisins palestiniens, et même quelquefois à l’égard de ses citoyens arabes, soient dénoncées, condamnées. Ces violations restent, à notre avis, impunies. Et l’Europe a pourtant les moyens pacifiques, économiques, de faire pression sur l’État d’Israël, pour l’amener à respecter le droit international et par là même à briser le cycle de la violence.


  En cela nos travaux se rejoignent, qu’ils soient décryptage des décisions européennes ou participation au tribunal Russell sur la Palestine. Nous nous plaçons du côté du droit international, Véronique De Keyser en particulier collecte et analyse la manière dont l’Europe agit au Moyen-Orient par rapport à ses propres accords et ses propres traités… Nous avons tous deux le sentiment qu’il y a urgence à rendre compte. Urgence pas parce que nous vieillissons tous, mais urgence au contraire parce qu’une jeunesse monte, impatiente, en Palestine, qui n’a jamais connu que l’occupation israélienne et, aujourd’hui, l’onde de choc du printemps arabe. C’est cette jeunesse-là à qui nous devons donner confiance : confiance dans le droit international, confiance dans la laïcité de l’État, confiance dans l’État de droit, confiance dans son pouvoir d’influencer le futur.


  Mais l’urgence n’est pas que du côté palestinien. Elle est aussi du côté israélien. Nous avons de nombreux amis israéliens qui sont des dissidents depuis des années et qui, comme l’institution des droits de l’homme B’Tselem, écrivent des rapports ravageurs sur les méfaits et les violations des droits de l’homme commis par Israël, nous aimerions que ces instances-là puissent rapidement retrouver un rôle à jouer et faire en sorte qu’Israël (un pays qui peut être tellement merveilleux) se débarrasse de ses méfaits, violations des droits humanitaires et violations du droit international. Il y a aussi une pression en Israël qui justifie le mot urgence.


  Car sur quelles forces pouvons-nous compter pour que les choses bougent ? Chaque fois qu’une tentative de paix a été lancée, que ce soit à Madrid ou à Oslo, chaque fois que quelque chose semblait se mettre en route, l’initiative s’est heurtée, et elle s’est toujours heurtée, insistons là-dessus, à l’intransigeance israélienne. Il n’y a jamais eu, du côté palestinien, une porte qui se serait refermée. Les attaques, les violences, et même les attentats kamikazes qui ont émaillé du côté palestinien la résistance à l’occupation n’ont jamais été pour nous de véritables obstacles à aller de l’avant. Si le gouvernement israélien avait voulu simplement faire un pas en direction des Palestiniens – par exemple diminuer les check points, favoriser le développement social et économique à Gaza, rendre possible pour les Bédouins une existence respectant leur développement et leur culture –, si des mesures avaient été prises dans ce sens, on aurait pu croire qu’une porte allait s’ouvrir. Cette porte ne s’est pas ouverte. L’Europe, elle non plus, n’a pas tenu ses promesses. Elle n’a pas utilisé les leviers politiques et économiques dont elle disposait pour forcer les résistances.


  Dans ces conditions, où trouver une petite espérance ? D’abord, il faut se rendre compte que les désespérés de l’Afrique maghrébine ont vécu longtemps sans entrevoir une lueur d’espoir. Puis tout à coup, en 2011, sont apparues des ouvertures. Des ouvertures compliquées, difficiles, où la laïcité en particulier n’est pas du tout acquise, mais un mouvement est né et c’est essentiel ! Ce mouvement incroyable, n’allait-on pas le retrouver ailleurs ? On l’a retrouvé bien sûr, même – et cela nous a émus – parmi les Israéliens, puisque se sont produits ces mouvements d’indignation au cœur d’Israël. On dit que ça n’existe pas, que ce n’est pas politique, ça n’a rien à voir avec les colonies, c’est un truc purement économique, oui, oui, mais quand ça bouge, ça bouge ! Et quelque chose a tremblé aussi en Israël, ne serait-ce qu’avec les élections du 22 janvier. Les résultats ne sont pas ceux qu’espérait Netanyahou ! L’impassibilité dramatique de la jeunesse israélienne sur ses positions colonisatrices n’est peut-être pas infinie. Donc il ne faut pas négliger ce que font heureusement encore des Avraham Burg, ou des Michel Warschawski et d’autres Israéliens avec un courage terrible, comme d’ailleurs Marwan Barghouti, de sa cellule, avec dignité et obstination. Tout cela pourrait changer la donne.


  Ce qui nous intéresse aujourd’hui particulièrement, et c’est un point important que nous avons en commun, c’est la jeunesse palestinienne. Cette jeunesse aurait toutes les raisons d’être découragée : elle a connu les difficultés de l’occupation, la fracture entre le Hamas et le Fatah, les positions prises par le Hezbollah, etc. Mais ces difficultés l’ont forgée. Certains jeunes ont eu la chance de poursuivre des études en Europe, hors de la Palestine, et cette ouverture les a confrontés à un environnement tout différent. Ce qui nous frappe, c’est que cette jeunesse n’a pas comme référent principal l’islamisme, pas même la religion, mais bien plutôt un rêve d’État. De constitution. Comme les jeunes Égyptiens qui veulent refaire l’Égypte, comme les jeunes Tunisiens qui veulent une autre Tunisie, les jeunes Palestiniens veulent un État, discutent d’élections, de constitution, d’État de droit – et ces termes si abstraits pour nous ont pour eux un sens très concret. L’espoir viendra de là. Nous souhaitons insister sur cette note d’espoir.


  Car ce mouvement de la jeunesse, qui a su concrétiser dans ses actes des concepts aussi abstraits que ceux que nous avons évoqués, y compris ceux de justice et de droit, possède du coup un bouclier contre les idéologies. Contre une idéologie islamique, purement religieuse, contre une idéologie communiste qui ne verrait que la révolution, contre une idéologie capitaliste néolibérale, tout aussi dangereuse, qui pervertit la démocratie pour la transformer en oligarchie. Nous pensons que sur ces trois plans les jeunes Palestiniens ont quelque chose à apporter – et la meilleure façon de le faire, c’est de le traduire dans une constitution.


  Un jour un jeune Palestinien est venu voir Véronique De Keyser dans son bureau, au Parlement européen, et lui a demandé si l’Europe était sensible au fait que depuis une bonne décennie maintenant les Palestiniens avaient choisi la voie pacifique. Très embarrassée, elle a répondu instinctivement : « Je ne crois pas. » En fait, elle voulait dire : « Je ne crois pas que nous la mesurions à sa juste valeur. Nous nous sommes habitués à la non-violence, comme allant de soi. »


  Et c’est vrai que douze ans après la seconde Intifada, nous ne mesurons plus ce qu’il en coûte de croire encore à la non-violence, de la prôner, lorsque rien ne bouge. De déclarer à des jeunes qui se voient en prison, qui se voient sans futur, qui se voient restreints dans toutes leurs libertés, que la seule voie est une voie pacifique. Gandhi disait : « La non-violence c’est ce qu’il faut faire régner, mais lorsqu’elle se confronte à la lâcheté, j’aime encore mieux la violence. » Mais la non-violence peut malheureusement apparaître comme une forme de lâcheté, ou de manque de véritable courage, or ce n’est pas ce qui caractérise les Palestiniens. Il nous semble que tous ceux d’entre nous qui ont eu l’occasion de discuter avec eux en sont convaincus. C’est pour cela qu’il faut s’indigner avec eux aujourd’hui et prendre le relais de leur espoir, sûrement, mais de leur colère aussi. Si nous ne le faisons pas – et une fois de plus il y a urgence –, nous donnons des armes à la violence.


  


  
    Introduction
  


  Ce livre traite de la politique européenne au Moyen-Orient durant les années Abbas. C’est-à-dire de 2005 à 2012, date de l’entrée de la Palestine comme État non membre à l’ONU. Ces sept années ont été fertiles en événements de tout genre : guerres, assassinats, disparitions de la scène politique de gouvernants célèbres, négociations de paix avortées, élections et absences d’élections se sont succédé. Et pourtant, rien ne semble avoir changé dans ce Moyen-Orient si proche. Il n’y a toujours pas de paix durable entre Palestiniens et Israéliens, les États-Unis sont toujours des alliés inconditionnels d’Israël, quel que soit le parti de leur Président, l’Europe colle toujours comme un chewing-gum à la politique américaine et l’occupation israélienne continue, avec son lot quotidien d’humiliations, de brimades, d’assassinats extrajudiciaires et de conquêtes territoriales.


  Cette stagnation, qui semble peser sur la région comme une malédiction, est cependant tout sauf immanente. Elle découle de choix politiques, à des moments très précis. Et d’abord, ce n’est qu’une stagnation apparente. N’importe quel voyageur, qui aurait visité Israël et la Palestine en 2005 et reviendrait aujourd’hui sur les mêmes sites, serait effaré : l’implacable progression du Mur, l’électrification de la frontière Israël/Syrie, le cloisonnement des entités palestiniennes séparées les unes des autres à l’intérieur même de la Cisjordanie pour permettre aux colonies israéliennes de s’y développer en sécurité, l’isolement de Jérusalem-Est menacent aujourd’hui jusqu’à la rendre impossible une solution à deux États. L’émoi et l’agitation suscités par la guerre du Liban en 2006, par l’opération « Plomb durci » de 2008, par l’affaire de la flottille, par le rapport Goldstone et par tant d’autres crises qui ont marqué ces années, masquent un changement fondamental du paysage géographique qui a fait aujourd’hui de la Palestine un archipel ingouvernable. Et de Mahmoud Abbas un dirigeant inconsistant, trop docile aux mains des Occidentaux.


  On peut, bien évidemment, s’appesantir sur la responsabilité d’Israël en regard de ce changement de paysage et de la déliquescence de l’Autorité palestinienne. Ce n’est pas le propos de cet ouvrage. Israël n’aurait rien pu faire sans le soutien ou à tout le moins l’accord implicite de ses indéfectibles partenaires, c’est-à-dire les États-Unis et l’Europe. Et l’angle d’attaque de ce livre, c’est bien le rôle de l’Europe en la matière. Il est tout sauf glorieux. En dépit du financement que l’Europe accorde à l’Autorité palestinienne, financement qui a doublé en sept ans jusqu’à atteindre aujourd’hui, toutes lignes budgétaires confondues, près d’un demi-milliard d’euros par an, sans la lâcheté européenne, l’extension des colonies aurait été impossible.


  Cette lâcheté, elle n’est ni dans le discours, ni dans les qualités personnelles de ceux qui ont incarné à un moment donné la politique européenne. Le discours européen a toujours été politiquement correct et basé sur un modèle respectueux du droit international. On a donc entendu, durant sept ans, c’est-à-dire depuis l’élection de Mahmoud Abbas, quasiment de manière incantatoire, la préoccupation causée par la colonisation israélienne. « Préoccupation » et non « condamnation ». À chaque annonce de permis de bâtir dans les colonies, imperturbablement, la diplomatie européenne annonce, en effet, sa préoccupation. Mais sans effet. On peut jouer longtemps à ce jeu-là. De même pour les produits des colonies : à l’exportation en Europe, ils ne sont pas susceptibles du tarif préférentiel à Israël. L’Europe le dit et le répète : elle est préoccupée ! Mais elle a renoncé jusqu’à aujourd’hui à faire des produits des colonies un casus belli avec Israël dont elle est le premier partenaire économique. Chaque accord signé entre l’Europe et Israël répète le même simulacre juridique : Israël déclare contractuellement que son territoire inclut les produits des colonies et l’Europe répond que non, qu’elle n’est pas d’accord et qu’elle s’en tient aux frontières de 1967. L’accord commercial est signé sur cette base ambiguë et on en reste là, sauf quand la justice s’en mêle, comme dans l’arrêt de la Cour européenne de justice du 25 février 20101. Il n’y aura par ailleurs ni sanction, ni impact des violations de la clause des droits de l’homme sur les accords que l’Union européenne conclut avec Israël. Mieux : l’Europe s’y habitue. Elle s’est habituée au Mur, aux assassinats extrajudiciaires, aux prisonniers politiques palestiniens et aux enfants détenus. Ce qui, en 2006, soulevait l’indignation, a beaucoup de peine en 2012 à remuer l’opinion publique. L’usure médiatique, l’escalade dans ce que le public attend de violence et d’horreur, la guerre de Syrie et ses massacres laissent le champ libre à la politique israélienne du fait accompli et ouvrent un boulevard à la concrétisation du Grand Israël.


  Et pourtant, une autre histoire aurait pu être écrite et le sera peut-être demain. Il est douteux cependant que l’Europe, discréditée par ses atermoiements, y trouve un rôle. Une autre histoire aurait pu être écrite si l’Europe avait un seul instant pu se positionner politiquement, en utilisant les arguments commerciaux dont elle dispose et ses liens privilégiés avec Israël pour faire pression sur ce dernier. Car, au cours de ces dernières années, combien d’instants de grâce, de fenêtres d’opportunités se sont ouverts ? ! Et, hélas, combien d’occasions manquées ! Voire de véritables trahisons de l’Europe. Trahisons de ses idéaux, de ses traités, de ses promesses. Est-ce dû à des hommes ou à des femmes ? Non. Le dossier du Moyen-Orient a vu défiler au niveau européen comme au niveau américain des diplomates de premier plan. Ils ont tous échoué. Certains ont claqué la porte, d’autres ont lâché des pamphlets incendiaires, d’autres encore ont avalé sans ciller leur bol de couleuvres. Mais pourquoi ?


  Israël est un partenaire important pour l’Europe, mais l’inverse est surtout vrai : Israël ne peut se passer de l’Europe, qui est son premier partenaire commercial. L’Europe a donc, en principe, un bras de levier important pour faire entendre raison aux Israéliens. Voire pour les ramener, tout comme les Palestiniens, à la table des négociations et s’opposer fermement à une politique du fait accompli qui menace une solution à deux États. De la fermeté, l’Europe n’en manque pas en d’autres occasions et elle n’hésite pas, en cas de sévères violations des droits de l’homme, à geler des accords et prendre des sanctions. Israël a été et reste une exception. Et jusqu’à un certain point, cela se justifie.


  La création de ce petit État, qui trouve son origine dans un vote à l’arrachée de partition de la Palestine à l’ONU en 1947, était certes l’aboutissement d’une vision sioniste née au XIXe siècle (même si celle-là ne concernait pas initialement la Palestine). Mais elle était surtout, pour les Européens, le chemin de la rédemption par rapport à l’horreur et à la culpabilité de la Shoah. Car la Shoah, imaginée par les nazis, n’aurait pu se concrétiser sans la complicité des autorités locales européennes dans la plupart des pays et sans l’assentiment tacite de nombreux citoyens. Inutile de revenir sur cette période noire qui a précédé la construction européenne : les historiens ont fait leur travail, l’Allemagne est sortie transformée de l’holocauste et nombre de pays européens ont fait l’autocritique de leur propre complicité et de leur lâcheté.


  La création de l’État d’Israël ne fait pas partie des réparations de la Shoah, mais lui est intimement liée dans l’imaginaire collectif. Le vote à l’Assemblée générale de l’ONU de 1948 transforme cet imaginaire en un ensemble d’obligations juridiques sur le plan international : Israël devient un État, dont la sécurité doit être respectée, qui a des droits et des obligations sur le plan international comme tout autre État. Cependant, même si la page est désormais tournée, l’ombre portée de la Shoah pèse encore sur l’Europe. C’est bien si c’est une ombre tutélaire qui nous rappelle que toute discrimination raciale, toute atteinte à des minorités, tout antisémitisme doit être combattu à la racine. On se souviendra de l’admirable poème de Martin Niemoller2, attribué semble-t-il par erreur à Brecht :


  « Lorsque les Nazis sont venus chercher les communistes,


  je n’ai rien dit,


  je n’étais pas communiste


  […]


  lorsqu’ils sont venus me chercher,


  il ne restait plus personne pour protester. »


  Ce poème est plus que jamais d’actualité. Mais l’ombre tutélaire de la Shoah est dramatique si l’État d’Israël s’en fait un bouclier d’impunité qui lui permet de défier le droit international. C’est pourtant cette confusion entre Shoah et Israël, entretenue en permanence, qui pèse sur toute la politique européenne vis-à-vis d’Israël aujourd’hui. Critiquer le gouvernement israélien et sa politique de confiscation des terres palestiniennes serait être antisémite. L’accusation est grave, elle peut amener devant les tribunaux, détruire une vie politique et aboutir à l’exclusion sociale. Car les pro-israéliens sont puissants, bien organisés et bien financés. Avraham Burg3 peut faire le procès de l’instrumentalisation de la Shoah, mais n’est pas Avraham Burg qui veut. Quand le juge Goldstone a mené son enquête sur l’opération « Plomb durci » de 2008 à Gaza, il a pointé du doigt des responsabilités dans le camp du Hamas, mais aussi dans le camp israélien. Le juge a été traîné dans la boue. Bien que juif, il a été traité d’antisémite ; harcelé, il a fini, partiellement, par se rétracter. Les institutions européennes et les parlementaires européens n’échappent pas à ces intimidations dès qu’ils critiquent ou condamnent la politique du gouvernement israélien. La puissance de ces attaques peut faire peur. Elle ne doit pourtant pas entraver l’expression de la vérité. D’autant que, avec un courage extraordinaire, la société civile et les nombreuses ONG qui luttent pour les droits de l’homme en Israël fournissent aide et assistance aux Palestiniens, cette société civile israélienne montre le chemin et force l’admiration. Il n’est donc pas question de céder aux pressions et de s’autocensurer sur des questions qui relèvent du débat public.


  Pourtant, ce livre traite moins d’Israël que de l’Europe, de ses décisions politiques et de ses promesses trahies vis-à-vis des Palestiniens. En partitionnant la Palestine en 1947, la Communauté internationale s’engageait en fait à créer deux États. Israël a proclamé son indépendance en mai 1948 et a été immédiatement reconnu comme État. La Palestine a attendu jusqu’en 2012 sa reconnaissance, elle dont l’indépendance avait été proclamée le 15 novembre 1988. Le vote à l’Assemblée générale de l’ONU en novembre 2012 est un pas important, mais le statut de la Palestine n’y est qu’un statut d’observateur. Et l’Europe, loin de soutenir unanimement sa demande d’adhésion, a tenté de la freiner jusqu’au bout. Cela mérite des explications.


  On ne peut comprendre l’attitude européenne que de l’intérieur. Comme Jonas dans le ventre de la baleine, en s’immisçant dans les rouages européens. Et en suivant, quasi pas à pas, qui a joué et comment dans cette débandade. Car enfin, dans une Europe dotée d’un haut représentant aux Affaires étrangères, d’un service d’action extérieure de 5 000 diplomates, partir en vrille à ce point-là et lâcher les Palestiniens sur la ligne d’arrivée, l’affaire n’est pas anecdotique et elle est le point d’aboutissement de sept années d’hésitations, de compromis et de trahisons.


  En tant que parlementaire européenne à la Commission des affaires étrangères depuis 2001, puis aujourd’hui vice-présidente du Groupe des socialistes et démocrates en charge des Affaires étrangères au Parlement européen, Véronique De Keyser a eu la chance, pendant trois législatures, de côtoyer tous les acteurs de cette tragédie quasi shakespearienne. Les débats qui se sont déroulés dans les institutions européennes ont été vifs, parfois sanglants. Les pressions exercées par les lobbies pro-israéliens pour peser sur certaines décisions clés ont été difficilement soutenables. Les conflits politiques et les intérêts nationaux ont joué à plein, comme la proximité de certaines chancelleries européennes avec les États-Unis. Il est important que le public aujourd’hui ait accès à ces informations et que le débat, qu’il porte sur la Palestine ou sur Israël, devienne transparent. L’Europe n’est pas un monde clos et aseptisé où les décisions sont prises par quelques technocrates. En particulier depuis le traité de Lisbonne qui donne au Parlement européen un pouvoir de codécision dans tout accord commercial, y compris au niveau international, la politique étrangère n’échappe plus au pouvoir parlementaire.


  Il est donc urgent de consacrer à cette exploration des rouages européens, de l’intérieur, au moins une analyse. Nous avons choisi de la conduire avec des données de première main, des faits d’observation, des paroles de rencontre ou des écrits vérifiés. Ce livre ne se substitue pas au travail immense qui est fait par d’autres, des associations des droits de l’homme qui depuis longtemps instruisent ce dossier sur le plan juridique, en rappelant à l’Europe ses obligations internationales. Nous avons une pensée toute particulière pour le tribunal Russell pour la Palestine, dont le président d’honneur est Stéphane Hessel et la cheville ouvrière notre vieil ami, Pierre Galand. Le constat qu’ils ont fait des manquements de l’Europe est irremplaçable. La pierre que nous pouvons apporter est d’une autre nature. C’est plutôt : comment en sommes-nous arrivés là ? Par quels mécanismes, par quelles décisions ? Et cette histoire doit être écrite, pour nier le caractère inéluctable de ce drame.


  1. La société allemande Brita voulait importer en Allemagne des gazéificateurs d’eau ainsi que des accessoires et des sirops fabriqués par un fournisseur israélien Soda-Club, dont le site est implanté à Mishor Adumin, une colonie israélienne de 35 000 habitants située en Cisjordanie. Les autorités douanières allemandes refusaient d’appliquer aux marchandises le tarif préférentiel accordé à Israël pour motif qu’elles étaient produites en territoires occupés. Brita a déposé plainte devant la cour de justice de Luxembourg et a été débouté dans un arrêt qui fait jurisprudence, l’arrêt Brita du 25 février 2010. Celui-ci déclare en substance que « les produits originaires de Cisjordanie ne relèvent pas du champ d’application territorial de l’accord entre UE et Israël et ne sauraient donc bénéficier du régime préférentiel instauré ».


  2. Théologien protestant allemand emprisonné à Dachau pour avoir fondé la Ligue d’urgence des pasteurs, protestant contre les persécutions des nazis à l’égard des Juifs. Il aurait écrit ce poème en 1942.


  3. Ancien président de la Knesset et auteur d’un livre controversé en Israël, Vaincre Hitler (Paris, Fayard, 2008), qui dénonce l’instrumentalisation de la Shoah par les gouvernements israéliens de ces dernières années.


  


  
    Chapitre 1
  


  
    Une nouvelle ère commence
  


  
    Le double temps
  


  Le Moyen-Orient vit dans un double temps. Un temps profond, lourd, engluant, qui fige les événements et désespère les vivants. Rien ne paraît bouger dans ce temps-là, ou si peu. Et un temps rapide, volatile, qui donne l’illusion du mouvement. Si vous quittez la Palestine durant une quinzaine de jours, dès votre retour vous aurez déjà un sentiment de décalage. Des violences ont éclaté, des amis ont été emprisonnés, un nouveau plan de paix agite les médias, le Président américain a dit… ? Mais non, il n’a rien dit, son porte-parole a immédiatement démenti. Derrière cette agitation de la vie, rien. Si ce n’est le Mur qui serpente et l’occupation qui continue. Et l’autre temps, tentaculaire, progresse très lentement, par émiettement, par grignotement, et finit par déclencher un cataclysme. C’est ainsi que les Palestiniens ont découvert un matin que les 22 % de la Palestine sur lesquels ils s’étaient accordés à Oslo étaient troués comme un gruyère. Et que l’option de deux États perdait peu à peu sa vraisemblance. Ces deux lignes de temps ne se rencontrent qu’exceptionnellement pour relancer un nouveau cycle. Pendant un moment, l’inertie recule et les cartes peuvent être rejouées. C’est rare et l’occasion doit être saisie au bond.


  Tous les émissaires internationaux qui se sont réellement impliqués dans le dossier du Moyen-Orient ont essayé de s’opposer, non pas à l’immobilisme, mais à la lente dégradation de la situation, et tous s’y sont cassé les dents. Et tous, pour avoir essayé de provoquer ce momentum ou au moins de le saisir, ont connu le blues de l’impuissance. Nous nous souvenons de James Wolfensohn1, envoyé spécial du Quartet, plein de dynamisme au début de son mandat en 2005 et qui a fini par jeter le gant2. Nous nous souvenons de l’amertume de Miguel Angel Moratinos quand il a quitté son poste d’envoyé spécial au Moyen-Orient de l’Union européenne3, nous nous souvenons de la fatigue qui émaciait le visage de Javier Solana à la fin de son mandat européen de haut représentant pour la Politique européenne de sécurité commune (PESC), en 2009, et du brûlot lancé par Alvaro de Soto4, le représentant du secrétaire général de Kofi Annan au Quartet, avant de prendre sa retraite. Tous ont rêvé d’imprimer leur marque, d’apporter un vrai changement – tous ont échoué.


  Et pourtant, des fenêtres d’opportunité, il y en a eu. Car de manière assez incroyable il existe dans ce Moyen-Orient si décourageant des éclaircies. Le pouls de l’Histoire s’accélère, l’espoir renaît, les Palestiniens y croient : cela va changer ! Soudain, la paix semble à portée de main. Les responsables politiques redeviennent crédibles. Mais si un mouvement, telle une lame de fond, ne soutient pas cette dynamique, l’espoir retombe et la fenêtre d’opportunités se ferme. Les années Abbas ont été parsemées d’occasions manquées : les élections législatives de 2006 ; le gouvernement d’unité nationale de 2007 ; le discours de Mahmoud Abbas à l’ONU le 23 septembre 2011. Mais l’Europe à chaque fois est restée en retrait : elle n’a pas forcé le mouvement. Pire encore, elle a contribué à affaiblir un dirigeant palestinien qui n’avait ni le charisme ni la carrure politique d’Arafat, mais qui avait tout misé sur la négociation et la voie pacifique.


  
    Mort d’Arafat et élection de Mahmoud Abbas
  


  On retient d’Arafat son signe de la main alors qu’il s’envolait pour la France, victime d’un mal mystérieux. Il souriait aux siens et même s’il paraissait très affaibli, personne ne voulait croire à un adieu. Il était malade depuis longtemps, c’est vrai. Véronique De Keyser l’a rencontré en 1998. L’université de Liège lui avait décerné un doctorat honoris causa, ainsi qu’à Shimon Pérès : tous deux avaient reçu le prix Nobel de la paix pour leurs efforts de réconciliation. C’était la première et la dernière fois que Véronique De Keyser le croisait. Mais alors que Pérès avait fait un discours brillant, axé sur la liberté et qu’il emportait son public dans un vibrant L’esprit n’a pas de frontière ! – quelques frondeurs dans la salle académique chuchotaient d’ailleurs Mais Israël, si ! –, Arafat était apparu un peu désorienté, les lèvres agitées d’un tremblement constant. Sa mort a été un électrochoc et déjà à l’époque des rumeurs d’empoisonnement circulaient.


  Sans surprise, les élections présidentielles de 2006 portent au pouvoir Mahmoud Abbas, alias Abou Mazen, un des cofondateurs du Fatah avec Yasser Arafat. Il avait accompagné ce dernier dans son exil en Jordanie, au Liban, en Tunisie, et montré son habilité de partenaire international, à la tête du département des relations nationales et internationales de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) en 1980. Architecte des accords d’Oslo, il était aux côtés d’Arafat à la Maison Blanche lors de la signature de ces accords. Mais son mandat de Premier ministre auprès d’Arafat en 2003 avait pris fin brutalement, au bout de quatre mois, sur un désaccord et une démission. Mahmoud Abbas reprochait à Arafat une trop grande concentration du pouvoir, en particulier dans le contrôle des forces de sécurité.


  Pour la communauté internationale en 2005, ce passé est un gage de sécurité. L’ouverture d’Abbas, son pragmatisme, sa volonté pacifique – et surtout les distances qu’il a prises par rapport à Arafat – sonnent de manière encourageante. L’Union européenne et le Parlement européen envoient une mission d’observation électorale pour surveiller un scrutin sans suspense. La mission est dirigée par le Premier ministre français Michel Rocard. Véronique De Keyser est l’un des observateurs envoyés à Gaza dont les Israéliens ne se sont pas encore désengagés. « Des élections libres en territoires occupés » : c’est in fine la formule trouvée pour qualifier ces étranges élections, constamment entravées, autorisées du bout des lèvres par Israël et boycottées par le Hamas. Mais qui aboutissent à un résultat sans surprise. C’est bien une nouvelle ère qui commence : l’ère Abbas. Huit ans après, elle se délite et n’en finit pas de finir.


  Le désengagement unilatéral de Gaza par les Israéliens, en août 2005, s’opère dans une atmosphère passionnelle et dramatique. Le drame que vivent les colons expulsés de force par les soldats est médiatisé dans le monde entier. C’est un cadeau empoisonné de Sharon au vainqueur des élections. Car Abbas n’y a pas été associé. Mais c’est un cadeau à prendre ou à laisser. Cadeau tout relatif d’ailleurs car si Israël abandonne ses colonies à Gaza, elle n’abandonne pas le contrôle de ses accès, celui de son espace aérien, celui de son accès à la mer, celui de ses nappes phréatiques5. Gaza appartient désormais aux Gazaouis, moins la liberté d’y entrer et d’en sortir, moins la maîtrise de sa pêche, moins la libre exportation de ses produits. L’électricité, le gaz, l’essence, il faut tout payer aux Israéliens – à partir de l’aide internationale. Abbas hérite d’un territoire bouclé, sans possibilité de subsistance. Chaque sursaut de révolte des Gazaouis contribuera à resserrer davantage le nœud coulant qui les étrangle. Les accords de Charm el-Cheikh de novembre 2005 visant à assurer la mobilité des Palestiniens entre la Cisjordanie et Gaza et à maintenir l’unité de la Palestine ne seront jamais pleinement appliqués6.


  
    Les élections législatives de 2006
  


  Après des présidentielles éclairs, des législatives explosives. S’il fallait les définir en quelques mots, nous dirions : « Espoir ! » Nous dirions : « Fierté ! » Nous dirions : « Démocratie ! » Car c’est bien de cela qu’il s’agissait. À la question « Croyez-vous que ces élections vont amener la paix ? » les Palestiniens dans la rue vous répondaient : « Non. Pas la paix. Mais la démocratie. La paix ne dépend pas de nous, mais la démocratie, oui. »


  Ces élections, les Palestiniens les voient aussi comme une démonstration à la face du monde. Ils les veulent sans reproche, conformes aux standards internationaux. Et ils feront tout pour y parvenir. Pourtant, jusqu’au 25 janvier 2006, nul ne peut prévoir si elles se tiendront tant il reste d’obstacles à lever. Mais le Hamas a décidé d’y participer, alors qu’il avait boycotté les présidentielles de 2005.


  Une mise en place difficile


  C’est dans le contexte du ressentiment arabe contre la guerre d’Irak encore récente et de la montée en puissance de l’Islam politique que se préparent les élections législatives de 2006. La participation du Hamas à ces élections a fait depuis couler beaucoup d’encre. Fallait-il ou pas le laisser prendre part au scrutin ?


  Le Hamas est né en 1987. Il est à l’époque toléré, voire favorisé par Israël, puisqu’il s’oppose au Fatah. Mais les attaques suicides commencent en 1994. Elles débutent à la suite d’un massacre à Hébron, lorsque le 24 février 1994 un colon israélien tue vingt-neuf musulmans dans la mosquée d’Abraham. Et ces attaques suicides vont toucher indistinctement des soldats, des colons et des civils, y compris au cœur même des villes israéliennes, faisant régner un climat de terreur. C’est la loi du talion : pour chaque Palestinien assassiné, un Israélien tué. Et vice versa, dans une spirale de violence, où il est difficile de savoir qui commence, mais dont on ne voit pas la fin. Le Hamas considère que la stratégie de la terreur est sa seule arme dans une guerre asymétrique avec Israël. On lui laisse la paternité de ce jugement. Les différentes offres de suspension de la violence qu’il a faites depuis quinze ans ont toujours été conditionnées : « Arrêtez de tuer des civils palestiniens et nous arrêterons de tuer des civils israéliens. » Œil pour œil, dent pour dent, mais aussi donnant/donnant. Le Hamas est un âpre négociateur. Pour participer aux élections, il a fait quelques avancées, mais exigé des contreparties. Il est, depuis 2003, sur la liste terroriste européenne comme sur celle des États-Unis. Mais en 2003 déjà, le cheikh Yassine, qui sera assassiné quatre mois plus tard, a reconnu implicitement le droit à l’existence d’Israël sur les frontières de 1967. Le Hamas espère, en rentrant dans le jeu politique, sortir enfin de cette liste et trouver une légitimité sur la scène internationale.


  La décision de laisser le Hamas participer aux élections législatives palestiniennes est prise au Caire, en juillet 2005, dans une réunion dirigée par Mahmoud Abbas et organisée sous les auspices du gouvernement égyptien. Elle rassemble le Fatah et tous les partis palestiniens susceptibles de s’engager. C’est une victoire diplomatique, tant pour l’Égypte que pour le Président palestinien. L’accord comporte des conditions. Il prévoit un cessez-le-feu informel à l’égard d’Israël (une hudna), une réforme de l’OLP qui jusqu’ici n’intégrait pas le Hamas, et une loi électorale basée sur deux listes, une liste nationale et une liste par circonscription. Il est clair qu’un des objectifs internes du Hamas est d’entrer dans l’OLP. La réforme de l’OLP s’impose de toute manière. C’est un organe essentiel de la politique palestinienne pourtant sclérosé, dont les rênes sont tenues par des dirigeants historiques, pour la plupart hostiles au changement. La négociation du Caire reçoit finalement l’approbation du Quartet. C’est-à-dire des États-Unis, de l’Europe, du secrétaire général des Nations unies et de la Russie7. L’adhésion du Quartet a été laborieuse et a pris une forme inhabituelle. Le 20 septembre 2005, le secrétaire général des Nations unies Kofi Annan lit à la presse le communiqué officiel agréé par les parties, mais il y ajoute une phrase qui n’y figurait pas : la participation aux élections palestiniennes doit être laissée à la seule appréciation des Palestiniens. Kofi Annan note cependant la contradiction entre la participation à des élections et la détention de milices propres – allusion claire aux milices du Hamas.


  En acceptant la participation du Hamas aux élections, le Quartet et Mahmoud Abbas ont tablé sur l’intérêt de le désarmer en le faisant entrer dans le jeu politique. Après tout, Yasser Arafat lui-même n’avait-il pas abandonné la voie de la violence et quitté l’habit de terroriste ? Ils ont aussi et avant tout misé sur une victoire du Fatah, car si en 2005 les sondages accordent au Hamas un score important, en aucun cas ils ne permettent de prévoir l’écrasante victoire de ce parti islamique qui se présente aux élections sous le nom de Change and Reform.


  Seul Israël, par la voix de Sharon, s’oppose à cette participation. La charte du Hamas en effet n’a pas été modifiée, elle qui réclame l’effacement d’Israël de la carte du monde. Mais le Premier ministre israélien fonde son refus sur un autre argument : les réserves qu’il a mises à la Road Map. L’une d’elles concerne « le démantèlement des infrastructures terroristes ». Aussi longtemps que les Palestiniens ne seront pas parvenus à mettre fin à la violence aveugle à l’égard d’Israël, Sharon ne s’estimera pas lié par ses propres obligations. Pas plus pour l’organisation d’élections dans les territoires occupés que pour toute autre exigence comme le gel de colonies en Cisjordanie ou à Jérusalem-Est. Les pressions internationales vont être très fortes. Sharon veut éviter d’endosser le mauvais rôle et d’apparaître comme celui qui a définitivement coulé les élections palestiniennes. Il finit par en accepter l’idée, mais d’avance, de manière explicite, il conteste leur légitimité.


  Par ailleurs, on l’a dit, le Hamas est sur la liste terroriste européenne depuis un attentat suicide qui a fait dix-sept morts dans un bus, à Jérusalem, le 11 juin 2003. La décision de le mettre sur la liste est prise par le Conseil le 3 septembre de la même année. Mais l’existence d’une liste européenne autonome est récente, et directement liée à l’après 11 septembre 2001. La définition du terrorisme, les critères, le fonctionnement de cette liste sont particulièrement opaques car de nature essentiellement politique. Pourquoi y inscrire le Hamas et pas le Hezbollah par exemple ? Comment sort-on de la liste pour bonne conduite ? C’est le Conseil qui en décide à l’unanimité, sur la base d’une proposition faite par un groupe de travail très discret, nommé Clearing House8. Et le Conseil n’a aucune intention de négocier l’exclusion du Hamas de la liste. Ni avant les élections, ni après.


  La confusion politique de la fin de l’année 2005


  Malgré l’imminence des élections, la fin de l’année 2005 se passe dans une grande confusion. Nul ne sait si le scrutin pourra avoir lieu en janvier : les problèmes s’accumulent.


  Le premier problème vient du Fatah. Dans ce camp, la situation est loin d’être claire. La vieille garde hésite sur l’opportunité de tenir des élections à ce moment précis. Divisé, le Fatah finit par présenter deux listes nationales, toutes les deux emmenées par le leader palestinien emprisonné, Marwan Barghouti. L’une est considérée comme celle de la vieille garde, l’autre de la jeune garde. Quand vient le temps de déposer officiellement les listes, la Commission électorale s’aperçoit que ces deux listes sont incomplètes. Il y manque des signatures. Elle accorde au Fatah un délai supplémentaire de quarante-huit heures, délai qui permet finalement leur fusion en une seule, avec dans la composition finale une suprématie de la vieille garde. Pour autant, les tensions internes continuent de miner le parti.


  Le second gros problème est lié à la tenue du scrutin dans l’enceinte de Jérusalem-Est. Sharon refuse catégoriquement qu’on y vote. Pour lui, les Palestiniens doivent aller voter en dehors de la Ville sainte et toute campagne électorale est interdite dans Jérusalem-Est. Fin 2005, cette question n’est toujours pas réglée et elle est devenue un casus belli. Tous les partis palestiniens ont en effet passé un accord ferme pour refuser des élections qui ne couvriraient pas Jérusalem-Est. Le sujet est d’ailleurs si sensible qu’un document portant sur cette question émanant de diplomates européens en poste à Jérusalem est censuré. Les ministres des Affaires étrangères de l’Union européenne décident le 12 décembre 2005 de ne pas le rendre public. Ils le jugent explosif et craignent qu’il ne réduise l’influence de l’Europe auprès d’Israël. Le texte est une longue analyse de la politique israélienne de colonisation et de discrimination à l’égard des résidents palestiniens à Jérusalem-Est. Il dissèque ses conséquences humanitaires et politiques et formule des propositions. De nombreuses organisations non gouvernementales s’insurgent contre la censure de l’UE. Dan Judelson, secrétaire des Juifs européens pour une paix juste écrit alors : « L’Union européenne se cache la tête dans le sable et est ainsi co-responsable, tandis que les habitants de Jérusalem-Est subissent des violations répétées du droit international […]. Si l’UE refuse de publier ce rapport, il est de notre devoir de le rendre le plus largement accessible possible9. »


  Le troisième problème vient des propos attribués à Javier Solana par les médias israéliens. Dès la fin du mois de novembre 2005, le haut représentant sait qu’une victoire du Hamas, pourtant encore peu probable à cette date, aboutirait à des sanctions internationales – en tout cas si le Hamas ne reconnaît pas le droit à l’existence de l’État d’Israël. En le disant officiellement, Solana crée un profond malaise dans l’opinion palestinienne. Tronqués et simplifiés par les médias, ces propos sont vécus par les Palestiniens comme une tentative d’intimidation, voire une interférence politique dans les élections à venir. À l’intérieur du Hamas, tous ne se réjouissent pas de la participation électorale. Des troubles éclatent çà et là et des bureaux de la Commission électorale sont saccagés. Pourtant, le Hamas paraît bien organisé. Il prépare efficacement sa liste nationale et sa liste de circonscription, les dépose à temps et dans les formes. Le parti Change and Reform est loin de ne comprendre que des fanatiques religieux ayant du sang sur les mains : il a ratissé large pour ses candidats, il accueille même des chrétiens sur ses listes. Beaucoup sont des notables, connus et appréciés. Le Hamas avait d’ailleurs déjà prouvé son efficacité dans les élections locales tenues quelques mois auparavant. Grâce à sa présence sur le terrain, il avait gagné des mairies importantes.


  À Gaza, où après le désengagement israélien de juillet 2005 l’autorité du président Abbas peine à s’établir, les menaces de kidnapping se font plus nombreuses et la tension est extrême. Les tirs de roquettes palestiniens et les ripostes israéliennes se multiplient. Deux attaques suicides ont lieu en Israël, revendiquées par le Jihad islamique. Les assassinats extrajudiciaires et leur cortège de bavures commises par les Israéliens se poursuivent. Ces derniers créent au nord de Gaza une zone tampon sur laquelle s’abat chaque nuit une pluie de bombes. Mais ce qui est nouveau, ce sont les violences intrapalestiniennes et parfois interfamiliales : elles commencent à faire des victimes. Du côté israélien en Cisjordanie, les check points, les blocages de routes, les incursions nocturnes de soldats israéliens ne faiblissent pas, bien au contraire. En dépit de ces menaces et de ces incertitudes, Benita Ferrero Waldner, commissaire en charge des Affaires étrangères, prend la décision d’envoyer une mission d’observation électorale. C’est Véronique De Keyser qui prend la tête de cette mission, en tant qu’observateur en chef.


  « Avec un petit groupe d’observateurs, nous atterrissons à Ben Gourion au mois de décembre 2005 pour explorer le terrain. Nous ignorons encore tout de la partie de bras de fer qui s’est engagée entre Israël et les différents acteurs palestiniens. La mission a un statut particulier : elle émane de l’Union européenne, mais est totalement indépendante. Ma première décision en tant que Chef de la mission d’observation électorale est de rencontrer le Hamas et de laisser mes observateurs faire de même. L’Union européenne recommande le contraire. J’apprends plus tard que Jimmy Carter, qui dirige la mission du Centre Carter, agira de même. Lui et moi aurons sur le Hamas, avant les élections comme après, la même analyse et le même jugement. »


  Les élections palestiniennes, une affaire entre Israël et les États-Unis ?


  Véronique De Keyser voit dans ses souvenirs des éléments lourds de sens.


  « Dès mon arrivée, je suis reçue par la partie israélienne avec la plus grande civilité. C’est Dov Viceglass, le conseiller personnel de Sharon, qui m’accueille. Poignée de main et accolade : “Nous ferons tout pour vous aider. Nous ne sommes pas d’accord et nous ne le serons jamais avec la participation du Hamas, mais nous ne voulons pas empêcher la tenue de ces élections.” Petit silence, puis premier signal : “N’oubliez pas que votre mission est une mission technique, pas politique !” Je l’interroge alors sur les élections à Jérusalem-Est. Il me répond : “Il n’y aura pas d’élections à Jérusalem-Est.” Je suis atterrée : cela veut dire pas d’élections du tout. Viceglass et son équipe d’expliquer qu’ils feront tout pour faciliter le transfert des électeurs vers la périphérie de Jérusalem, qu’ils s’y engagent formellement. J’interroge : “Mais on peut trouver des endroits neutres à Jérusalem, comme des bureaux de poste, des écoles ?” Éclat de rire. “Pourquoi pas un casino ?” Un casino ? C’est le second signal, mais je ne le capte pas. Viceglass me donne son numéro de portable et m’assure qu’au moindre problème je peux l’appeler. Il insiste sur les questions de sécurité et m’offre un garde du corps personnel. Avoir un garde du corps israélien à mes côtés à Gaza ou même en Cisjordanie, quel symbole ! Je récuse la proposition : cette fois j’ai compris le coup. L’Union européenne met à ma disposition une voiture blindée et un expert en sécurité non armé qui veille sur moi jour et nuit. Nous en avons discuté dans l’équipe très longuement : la mission est difficile, la discipline de sécurité ne peut tolérer de faille, mais nous n’irons pas au-delà. Je ne veux aucune présence armée.


  « Ma visite au Consulat des États-Unis est intéressante. Très courte mais inoubliable. Je suis reçue par le Consul général10. Il est seul. Je me présente, j’explique la mission et mes préoccupations quant à la tenue d’élections à Jérusalem-Est. Le Consul, figé dans une attitude militaire, reste impénétrable. Puis il lâche une seule phrase, lapidaire : “Les élections palestiniennes, c’est une affaire entre les États-Unis et Israël !” Et il se lève : entretien terminé. Il a à peine duré cinq minutes, on ne pouvait être plus clair. C’était un troisième signal pour ces Européens qui débarquaient en s’imaginant pouvoir jouer un rôle au Moyen-Orient. Et indirectement pour les Palestiniens : aucun rôle pour eux non plus, mais je ne suis même pas sûre que le Consul américain ait eu conscience de l’ironie de ce message11. Le 8 janvier, les autorités israéliennes rendent publique leur opposition au vote à Jérusalem-Est.


  « Ne pas se mêler de politique, rester technique. Mais comment prendre à bras-le-corps le problème de la tenue des élections sans s’occuper de politique ? C’est quand je rencontre Saeb Erekat12 que je comprends le jeu. C’est l’homme fort de Jéricho. Saeb me fait répéter mot pour mot l’entretien avec Viceglass. Au moment où on en arrive à : “Et pourquoi pas un casino ?” il explose : “C’est pour moi ! C’est moi qui suis visé ! Il n’y a qu’à Jéricho qu’il y a un casino !” Et désormais, pendant des jours et des semaines, je joue, comme dans le film de Losey, le rôle du messager. Je passe des messages, souvent codés par eux, des Palestiniens aux Israéliens et l’inverse. Il arrive que ce soit sans m’en rendre compte. Car si en principe ils refusent de se parler, en réalité ils se connaissent par cœur. Chaque parole transmise recèle un sens caché. Je découvre ainsi les rapports étroits entre COGAT, l’organisation militaire israélienne entièrement tournée vers les territoires occupés, et leurs interlocuteurs palestiniens. Cette occupation interminable, qui dure depuis soixante ans, a fini par créer dans la hiérarchie des deux camps des liens inextricables et un étrange partenariat. De négociations en négociations, d’espoirs de paix en constats d’échec, ce sont toujours les mêmes qu’on retrouve autour de la table. Le jeu est fermé. »


  Cette proximité contraste avec le sentiment des populations qui, à cause du Mur, s’éloignent, s’ignorent, voire se haïssent. Un observateur de la mission électorale tentait à un moment donné de rejoindre Qalqilya, une ville palestinienne divisée et encerclée par le Mur, qui de plus divise les exploitations agricoles en enclaves. La ville n’est pas indiquée sur les panneaux indicateurs qui bordent la route, lesquels ne renseignent que les colonies israéliennes. L’observateur cherche son chemin et interroge un jeune Israélien qui lui indique la direction, mais s’étonne : « Ils sont drôles ces Palestiniens ! Ils donnent le même nom à plusieurs villages ! » Le ton est neutre, sans ironie. L’histoire récente de Qalqilya n’est plus connue de ce jeune Israélien. Il s’étonne simplement de ce que les enclaves portent le même nom. Pourtant, il y a quelques années, avant que le Mur ne divise Qalqilya en quatre entités, la ville était le siège de dizaines de petites entreprises mixtes, de « joint ventures », tenues à la fois par des Israéliens et des Palestiniens. Mais Qalqilya, qui jouxte la frontière de 1967, repose sur une nappe aquifère : c’est une terre convoitée. Aujourd’hui elle est bouclée. Et la majorité municipale du Fatah est passée au Hamas.


  La disparition politique de Sharon


  « Les pressions internationales s’accentuent sur Israël à propos du vote à Jérusalem-Est et elles portent leurs fruits. Je reçois un message de Dov Viceglass alors que je suis à Gaza : “Téléphonez-moi en fin d’après-midi, il y aura du nouveau.” L’après-midi se passe, je rencontre les autorités du Fatah de Gaza et nous examinons les conditions de sécurité d’une antenne de la mission qui serait localisée dans la ville. Durant le trajet de retour vers Jérusalem, je passe un coup de fil au cabinet de Sharon. On me répond que le Premier ministre a pris sa décision : il y a une solution positive pour le vote à Jérusalem-Est. Mais les détails de l’organisation du vote doivent encore être affinés. C’est ce soir-là que Sharon est transporté d’urgence à l’hôpital. Il n’en sortira plus », ajoute Véronique De Keyser.


  La disparition de Sharon est un séisme politique pour les Israéliens. Leurs propres élections sont proches et nul ne sait si Kadima, le nouveau parti d’Ariel Sharon, va résister à cette tempête. Pour ce qui est des élections palestiniennes, l’incertitude est vite levée : Ehud Olmert, qui fait fonction désormais de Premier ministre, ne modifie pas la ligne imprimée par Sharon. Le 15 janvier 2006, le cabinet israélien décide qu’un nombre limité de résidents – 6 300 sur près de 150 000 – pourront voter à Jérusalem-Est. Les négociations se poursuivent laborieusement. Elles se fondent sur des précédents : sur la base d’un protocole des accords d’Oslo, les élections en 1996 du Conseil législatif palestinien (CLP) et les élections présidentielles de 2005 s’étaient déjà déroulées à Jérusalem-Est. Mais dans des conditions extrêmement restrictives – nombre limité de votants, répartis dans six bureaux de poste de la ville, lesquels continuaient leur activité postale durant le vote, avec des employés israéliens. Il n’y avait donc aucune confidentialité des bulletins et le transport des urnes vers les centres de comptage était assuré par les Israéliens. Ces dispositions, non conformes aux standards internationaux, avaient été sévèrement critiquées dans le rapport de la mission d’observation électorale de 2005 dirigée par Michel Rocard. Elles seront reproduites fin janvier 2006 à peu de choses près : seule une légère augmentation des votants, 6 300 au lieu de 6 000, sera tolérée par les Israéliens.


  Comment s’inscrire à ce vote qui n’est autorisé que pour 5 % des résidents ? La décision très tardive du cabinet israélien – quelques jours seulement avant le 25 janvier 2006 – ne permet pas l’établissement d’un registre complet des votants. Finalement, et au tout dernier moment, un accord israélo-palestinien est conclu. Il prévoit un système de tickets dont la couleur diffère suivant le bureau de poste où se tient le vote. Durant les trois jours qui précèdent les élections, 6 300 tickets sont distribués dans des écoles (alors qu’il y a environ 130 000 résidents susceptibles de voter), sur présentation de leur carte d’identité. Seuls les premiers venus seront servis. Là encore le Hamas se montre le plus efficace. L’accord ne stipule pas de retirer le ticket personnellement : seule la carte d’identité est nécessaire. On a donc vu arriver des militants du Hamas avec des sacs bourrés de cartes d’identité dont ils avaient fait massivement la collecte dans leur quartier. Ils se sont fait remettre des tickets nominaux en bonne et due forme.


  Les membres de la Commission électorale ne peuvent en principe pas opérer à Jérusalem-Est. En tout cas pas sous une casquette officielle. Ils sont donc là à titre individuel, ce qui fait partie du jeu. Et une fois encore, au-delà des interdits officiels qui sont respectés à la lettre, dans les pourparlers et même dans les coulisses des bureaux de poste, il existe une étrange connivence entre Israéliens et Palestiniens. Un soir d’élections dans un bureau de vote, les Israéliens avaient accueilli avec du café et des biscuits les représentants palestiniens, accueil qui n’avait rien d’officiel ou de forcé : puisqu’il fallait travailler ensemble ce soir-là, autant le faire gentiment. Ce qui n’exclut en rien l’application parfois brutale des ordres. De nombreux incidents ont en effet émaillé la campagne électorale à Jérusalem-Est, campagne électorale interdite dans la ville. Les candidats portant des calicots étaient immédiatement arrêtés – puis relâchés s’ils n’appartenaient pas au Hamas. Certains candidats, comme Mustapha Barghouti13, du petit parti d’Independant Palestine, ont parfaitement compris l’usage médiatique qu’ils pouvaient tirer de ces arrestations et n’ont pas hésité à en user largement.


  Une campagne électorale entravée


  Onze listes nationales de partis ont été enregistrées le 28 décembre 2005, 414 candidats sur les listes de circonscription, dont 260 étaient indépendants sans affiliation politique officielle. Le Hamas a choisi de ne pas se présenter sous son nom, mais sous celui de Change and Reform. C’est ainsi qu’il apparaît dans les listes nationales. À côté du Fatah et de Change and Reform, on trouve un centre politique avec trois petits partis conduits par des personnalités parfois bien connues des Occidentaux. Il y a d’abord le parti de Salam Fayyad, Third Way, avec Hanan Achraoui, laquelle avait fait partie des négociateurs des accords d’Oslo ; il y a Independant Palestine, le parti de Mustapha Barghouti, issu du mouvement associatif ; il y a enfin Alternative. Sur la gauche de l’échiquier politique au nom du Front de libération de la Palestine, Martyr Abu Ali Mustafa, aux méthodes de résistance violentes. Les autres ne sont que de très petits partis ou des indépendants.


  Aucun des candidats ne peut facilement circuler pour faire campagne, ni surtout passer de Cisjordanie à Gaza ou à Jérusalem-Est. Et à l’intérieur de la Cisjordanie, les nombreux check points et barrages de route rendent tout déplacement difficile, voire impossible. En particulier pour les candidats étiquetés « terroristes ».


  Mais les entraves liées à l’occupation sont partiellement neutralisées par les médias palestiniens. Ces derniers, tant les journaux que les télévisions14, ont incontestablement joué un rôle décisif dans la campagne en informant les électeurs des programmes politiques des partis et en les éduquant à leur rôle de citoyens. La sensibilisation de la population à l’importance des élections a été aussi entretenue par d’innombrables associations qui ont envoyé leurs membres faire du porte-à-porte pour expliquer le sens de la loi électorale (avec ses deux listes distinctes) et la manière de voter.


  On imagine mal aujourd’hui ce que fut cet effort civique en situation d’occupation : tant les médias que les bénévoles ont contribué à faire surgir un formidable espoir démocratique. Tous les candidats, y compris Change and Reform, ont fini par signer un code de bonne conduite promettant, au cours des élections, d’observer un comportement conforme aux standards internationaux. À la mi-janvier, les groupes extrémistes dans la mouvance des deux grands partis, hostiles aux élections, ont conclu un accord : ils ne s’attaqueront plus, comme ils en ont brandi la menace auparavant, aux observateurs internationaux. Change and Reform a axé sa campagne sur trois points : l’opposition à l’occupation, la lutte contre la corruption et l’éradication de la pauvreté. Ni les candidats que nous interrogeons, ni les meetings auxquels nous assistons ne sont des appels à la haine ou à l’antisémitisme. En revanche, très fréquemment, le Hamas interpelle les représentants européens sur la légitimité de la résistance à l’occupation, un droit garanti par le droit international. Véronique De Keyser répond alors : « Résistance, oui, mais dans le respect des accords signés par l’Autorité palestinienne et en excluant toute violence aveugle, en particulier à l’égard des civils. » Et immanquablement suit la réponse : « Et les Israéliens ? Ils ne les tuent pas nos civils, nos enfants ? Et nous, on doit se laisser faire passivement ? C’est ça la résistance ? »


  Israël ne désarme pas contre le Hamas. À la veille des élections, un encart publicitaire paraît dans le Jerusalem Post. Il est signé par une trentaine de députés européens proches du gouvernement israélien15. L’encart rejette une fois de plus la participation du Hamas aux élections, compte tenu de son hostilité à l’État d’Israël. Cette sortie médiatique sème le trouble dans l’opinion publique palestinienne, car il semble émaner du Parlement européen au moment même où la mission d’observation électorale de l’Union européenne se déploie largement dans les territoires occupés. Le texte de l’encart n’est pas récent pourtant : il date de la fin 2005. Et ceux qui l’ont signé à l’époque ne le savaient pas destiné à une publication commerciale, publicité que de surcroît ils n’ont pas financée eux-mêmes. C’est le baroud d’honneur de l’opposition à la tenue d’élections du côté israélien. Celui-ci cependant ne relâche pas sa pression militaire.


  La veille des élections, un enfant palestinien de 13 ans jouant à proximité d’une colonie a été abattu par un soldat israélien. Contre toute attente, les funérailles se sont déroulées dans le calme et la dignité. Les Palestiniens vont tout faire pour réussir leur démonstration de démocratie.


  Une grande fête populaire


  Autant les semaines qui ont précédé les élections étaient tendues, autant le 25 janvier est une fête populaire. Des cortèges de bus, des véhicules bondés d’enfants agitant indifféremment les drapeaux du Hamas et du Fatah, des familles entières déferlent dans les rues. Impossible parfois d’avancer : la voiture blindée reste bloquée des heures, coincée dans le trafic, au milieu des cris et des chants, dans une atmosphère bon enfant. Dans un camp de réfugiés, non loin de Bethléem, le chauffeur ne parvient pas à s’extraire de la foule. Pendant près de deux heures, il tente de manœuvrer dans des ruelles pentues ; les voitures se retrouvent immobiles, nez à nez, capot contre capot. Les enfants les escaladent et dansent sur les toits. Cette liesse aux abords des bureaux de vote, on l’a rencontrée partout en Cisjordanie comme à Gaza. Tous les observateurs et les journalistes présents en ont témoigné. Les Israéliens, fidèles à leurs engagements, ont facilité le passage des check points. Bien entendu, l’atmosphère est très différente à Jérusalem-Est, en raison de l’interdiction d’y manifester. Mais même là, aux abords des bureaux de poste, on n’enregistre pas d’incident.


  Les analystes politiques prévoyaient de vives tensions à la fin du comptage des votes, en particulier à Gaza. Ce n’est pas le cas. La nuit du 25 janvier, le calme règne. Les résultats ne sont pas encore publiés, mais les scores partiels donnent déjà un excellent résultat au Hamas. Dès le lundi 26 janvier, c’est clair : le vainqueur est le Hamas. Et les Palestiniens ont voté en masse : la participation au scrutin est de 78,2 %16. Les missions d’observation électorale tiennent leur conférence de presse : c’est une course à qui parlera le premier. Jimmy Carter la gagne. Au mont des Oliviers, il loue le caractère démocratique du scrutin. Ses propos sont à peu près les mêmes que ceux que tiendront une heure plus tard les missions conjointes de l’Union européenne et du Parlement : des élections exemplaires, rencontrant les standards internationaux les plus élevés. « Des élections libres et démocratiques en territoires occupés. » La formule utilisée une fois encore par la mission de l’Union, puisque c’était déjà celle de 2005, reflète bien la prouesse de ce scrutin historique et sans appel. Ce qu’elle ne traduit pas, c’est la ferveur populaire de ce vote : le langage diplomatique a ses limites.


  La Commission électorale centrale publie le soir même les résultats provisoires : la victoire du Hamas en nombre de sièges dépasse toutes les attentes. Sur les 120 sièges en jeu au Conseil législatif palestinien (CLP), Change and Reform en obtiendrait 74 et le Fatah 45. Le monde occidental a la gueule de bois. Le Hamas, éberlué, n’en revient pas lui-même. Les sondages préalables aux élections qui donnaient les deux partis au coude à coude se sont plantés. Les partisans du Hamas déferlent dans les rues et crient leur joie. Le Fatah reconnaît immédiatement et sans équivoque sa défaite.


  Le Fatah : autopsie d’une défaite


  Le scrutin a bipolarisé les électeurs. Seuls Change and Reform et le Fatah émergent des urnes. L’alternative à ces deux grands partis, représentée par trois formations politiques, atteint à peine 6 % des votes : parmi ces dernières, la formation de Salam Fayyad, futur Premier ministre, ne fait pas 3 %. En fait, si on évalue vainqueurs et vaincus en termes de pourcentage de l’électorat, la différence entre Hamas et Fatah n’est pas si grande : 44,4 % des votes pour Change and Reform contre 41,4 % pour le Fatah. Sur ce point, l’erreur des sondages est réduite. Mais le modèle prévisionnel n’a pas pris en compte le mode de scrutin particulier de la liste de circonscription, qui est une disposition nouvelle de la loi électorale. Cette disposition devait en principe favoriser la démocratie locale et les petites formations incapables de se présenter sur le plan national. Mais c’est un désastre pour le Fatah.


  La liste des circonscriptions ne présente que des candidats locaux. Non seulement toutes les listes de circonscriptions sont différentes, mais le nombre d’éligibles l’est également : 6 pour Jérusalem, 4 pour Jénine, 3 pour Tulkarem, 1 pour Tubas, etc. Les résultats sont comptabilisés en nombre de votes par candidat : sont retenus les mieux classés à concurrence du nombre de sièges en jeu. Dès avant le dépôt des listes en décembre, le Hamas a compris comment tirer parti de ce vote nominal. Non seulement il a bien choisi ses candidats, des notables locaux très proches du terrain, mais il n’a pas laissé se présenter plus de candidats par circonscription que le nombre de sièges éligibles pour ne pas disperser, les votes17. Le Fatah n’a pas eu la même discipline, et lorsque début janvier, bien avant le scrutin, Mahmoud Abbas flaire le piège et fait téléphoner à certains des candidats de circonscription pour leur demander de se retirer, c’est trop tard : leur démission est irrecevable. La stratégie de concentration du Hamas leur a permis de rafler toutes les premières places. Même à Ramallah, où 5 sièges sont en jeu, Change and Reform en gagne 4 et le Fatah 1 seul, alors que l’écart en termes de pourcentage des votes n’est que de 42,2 % contre 38,8 % !


  Au total, avec un écart réel de seulement 3 % des votes en termes de voix (44,4 contre 41,4) sur les 66 sièges en jeu pour la liste de district, Change and Reform en gagne 45 et le Fatah 17 ! Sur la liste nationale, qui fonctionne quant à elle à la proportionnelle et qui vaut également pour 66 sièges, l’écart est moins sensible entre les deux formations : 29 sièges vont à Change and Reform et 28 au Fatah. Dans l’ensemble le Conseil législatif palestinien est devenu ingérable pour le Fatah : Change and Reform obtient la majorité absolue. Dans la bande de Gaza, le Fatah le dispute d’une très courte majorité à Change and Reform.


  Le Président Abbas, deux jours après les élections, dira à Véronique De Keyser, stupéfaite : « Dans six mois, il y aura de nouvelles élections et nous les gagnerons ! J’irai s’il le faut jusqu’à refuser la nomination du Premier ministre. » Puis, après un silence, il ajoute de manière contradictoire : « Mais il faut leur laisser une chance ! »


  Véronique De Keyser lui demande si, au cours de ces six mois, il compte réformer le Fatah et appeler à un congrès du parti. Il évacue cette idée d’un geste de la main. « Mais allez-vous discuter, négocier avec le Hamas ou envisager un gouvernement Hamas/Fatah ? – Discuter, oui, gouverner avec eux, certainement pas ! »


  Si l’écart de voix entre Fatah et Change and Reform est très faible, la dynamique de terrain est autre. Le Hamas, qui a déjà gagné les municipales, est solidement ancré dans sa base. Il est aussi dans une dynamique de victoire : le renverser ne sera pas simple. Mais il est urgent de réformer un Fatah divisé. Ce dernier reste figé dans son passé révolutionnaire et n’a pas encore réussi sa transition. Il doit dépasser le stade de mouvement de libération pour devenir un parti démocratiquement structuré.


  Le lendemain, dans les bureaux de la mission de l’Union européenne à Jérusalem-Est, Véronique De Keyser rencontre trois jeunes Palestiniennes. Vives et délurées, cheveux au vent. Prudemment, elle avance : « Alors, vous êtes contentes du résultat des votes ? – Oui, on a voté Hamas ! – Quoi, vous n’avez pas peur de devoir vous voiler demain ? (Elles rient toutes les trois.) – Peur ? Non ! (Puis tout à fait sérieusement :) On n’a pas eu peur de dire non aux Israéliens et pourtant ils sont les plus forts. On n’a pas eu peur de dire non au Fatah parce qu’il nous avait déçues. On n’aura pas peur de dire non au Hamas s’il ne tient pas ses promesses ! »


  Les promesses du Hamas ? Celles que les Palestiniens voulaient entendre : la résistance à l’occupation. La fin de la corruption. Et la lutte contre la pauvreté. Interviewée par Al Jazeera, ce soir-là, Véronique De Keyser jure : « L’Europe n’abandonnera jamais les Palestiniens. »


  1. Directeur de la Banque mondiale de 1995 à 2005 puis envoyé spécial du Quartet.


  2. James Wolfensohn démissionne de son poste d’envoyé du Quartet au Proche-Orient le 1er mai 2006 parce qu’il était en désaccord avec les sanctions contre les Palestiniens suite à la victoire du Hamas aux élections. Véronique De Keyser l’avait rencontré à l’American Colony à Jérusalem au début de son mandat.


  3. Il y est resté six ans et demi, de 1996 à 2003.


  4. Alvaro de Soto, représentant du secrétaire général de l’ONU, termine sa mission en 2007 par un rapport très critique sur le fonctionnement du Quartet.


  5. Le plan de désengagement est adopté le 6 juin 2004 par le gouvernement israélien. L’armée israélienne conserve la surveillance de la frontière entre l’Égypte et Gaza et détruit les habitations autour de cette frontière pour établir une zone tampon ; Israël contrôle les frontières de Gaza et se réserve le droit de faire des incursions militaires ; Gaza reste dépendante d’Israël pour la fourniture d’eau, d’électricité et l’évacuation des eaux ; les importations israéliennes ne seront pas taxées, mais bien les exportations de Gaza vers Israël ; les produits étrangers importés à Gaza seront taxés également par Israël. La monnaie reste le shekel.


  6. Conseil de sécurité CS/8565, 30/11/2005.


  7. Tous opèrent dans le Quartet sans mandat démocratique, sans véritable contrôle parlementaire. On a souvent comparé le Quartet à un club d’amis ; club sans doute, amis, c’est moins sûr.


  8. Voir Sidney Leclercq (2012), « L’image de l’autre. L’Europe et le Hamas », http://www.medea.be/2012/4


  9. http://www.france-palestine.org, CECP 20 décembre 2005 : voir la liste des ONG protestant contre le black-out du rapport et le compte rendu du rapport lui-même.


  10. Il faut rappeler qu’à Jérusalem-Est il n’y a pas d’ambassadeurs, mais des Consuls généraux ayant rang d’ambassadeurs. Les ambassadeurs sont basés à Tel-Aviv, où ils ont souvent une visibilité moindre, d’où une sourde rivalité entre ces deux fonctions.


  11. Par contre, lorsqu’en avril 2008 je rencontre dans les mêmes lieux le général Dayton qui aide militairement l’Autorité palestinienne, j’aurai une impression totalement différente : celle d’un homme totalement dédié à son travail et connaissant bien la situation palestinienne.


  12. Homme politique du Fatah, proche de Yasser Arafat, dont il a été le négociateur en chef. Repris par Mahmoud Abbas, il finit par démissionner le 12 février 2011, après une longue carrière de négociations parfois tumultueuses. Personnage brillant, haut en couleur, il a une conception profondément laïque de la politique.


  13. À ne pas confondre avec Marwan Barghouti, toujours dans les prisons israéliennes.


  14. Des télévisions comme Palestine TV, Watan TV et Al Jazeera, des radios comme Voix de la Palestine et Amwaj, ou des quotidiens comme Al Quds, Al Ayyam et Al Haya al Jadeeda ont très largement couvert la campagne.


  15. Certains de ces députés feront partie d’un lobby interne au Parlement européen, qui se créera formellement après les élections en 2006 et qui porte le nom d’« Amis européens d’Israël ». Ce lobby sera ultérieurement le fer de lance de l’opposition au nouveau gouvernement issu des urnes. Son but est « de réunir les partisans d’Israël en une force politique qui facilitera les relations diplomatiques et commerciales entre les deux partenaires ». Il jouera un rôle prépondérant dans la signature de l’accord ACAA en 2012 (cf. chap. 8).


  16. Calcul à partir de la liste nationale.


  17. En effet, même si en principe les candidats se présentaient à titre personnel et non pas au nom d’un parti, la grande majorité d’entre eux était clairement étiquetée.


  


  
    Chapitre 2
  


  
    Les sanctions contre les Palestiniens
  


  
    Les réactions de la communauté internationale
  


  La réaction américaine aux résultats des élections palestiniennes est immédiate : interdiction aux banques américaines de laisser transiter des fonds vers le futur gouvernement islamique et gel de toute aide à la Palestine. Celle d’Israël est tout aussi rapide. Dès la fin du mois de janvier, l’État hébreu suspend la restitution des taxes qu’il doit à l’Autorité palestinienne : c’est près de la moitié du budget palestinien qui est amputé1. L’Europe met plus de temps à réagir. Aussi longtemps que le gouvernement Hamas n’est pas formé, elle maintient son assistance.


  En fait, cette formation est lente et prend près de trois mois. Jamais le parti du Hamas, Change and Reform, n’avait escompté une telle victoire et il est mal préparé à gouverner. Ses offres de partage du pouvoir avec le Fatah ou même avec les formations de la troisième voie se heurtent à un refus cinglant ; de même, du côté israélien, on rejette les propositions d’une hudna, c’est-à-dire d’une trêve des attentats perpétrés sur le sol israélien en échange d’une levée du blocus.


  Les trois premiers mois qui suivent les élections permettent à la communauté internationale de mettre en place les pions d’une stratégie dont elle ne déviera pas pendant sept ans, et dans laquelle elle continue aujourd’hui encore à s’enfoncer. Cette obstination aura des conséquences tragiques, mais aucun responsable politique européen, ouvertement du moins, ne l’a remise en question à ce jour. Décrite de manière simpliste, cette stratégie consiste à acculer le Hamas, à le mettre en échec, par une isolation totale et un blocus économique sévère, pour amener la population palestinienne à se retourner contre lui. Dans le même temps, il est prévu de soutenir l’autorité légitime du président Abbas, pour le renforcer, lui et le Fatah, en vue de nouvelles élections. Le renforcer suffisamment pour qu’il remporte le scrutin, mais pas au point d’en faire un interlocuteur incontournable dans des négociations de paix. Pour Israël en tout cas, le soutien à Abbas s’accompagnera toujours du dénigrement de sa faiblesse et de son absence de leadership. Pour l’Europe, ce n’est pas le cas, mais c’est tout de même le refus, pur et simple, du résultat des législatives de 2006.


  La tristesse et la honte qu’en tant qu’Européens nous ressentons devant ce déni de démocratie se mélangent à la stupéfaction devant la nomination de Tony Blair comme envoyé spécial du Quartet. C’est G.W. Bush lui-même qui est à l’origine de cette décision surréaliste en 2007 ! Ainsi, les deux grands artisans de la guerre d’Irak, dont la complicité ne s’est jamais démentie, volent au secours de la Palestine pour y ramener la paix, la prospérité et la délivrer des Islamistes !


  Fin 2008, Ehud Olmert quitte la scène politique, éclaboussé par les scandales financiers. On est à la veille de nouvelles élections américaines et les principaux acteurs de ce drame sont en train de disparaître. L’échec de leur stratégie est cinglant. Il est aussi sanglant. Le conflit fratricide entre le Fatah et le Hamas fait rage, la paix israélo-palestinienne est inaccessible, le Hamas n’a guère souffert économiquement car il a bénéficié de l’appui iranien dont l’influence grandit. Défiant l’autorité du président Abbas, le Hamas a formé un gouvernement dans la bande de Gaza dont l’invasion signifierait un bain de sang. L’occupation israélienne ne faiblit pas, et les premiers à souffrir du blocus sont les Palestiniens les plus démunis et, en particulier à Gaza, les sympathisants du Fatah.


  L’Europe a brillé par son alignement transatlantique. Mais si, à aucun moment, le Conseil n’infléchit sa stratégie vis-à-vis des vainqueurs des élections, il n’en va pas de même pour le Parlement européen. Il n’en va pas de même non plus de la Commission qui, sans oser critiquer le Conseil ou les États-Unis, va utiliser les degrés de liberté très limités dont elle dispose pour éviter une catastrophe humanitaire. Il n’en va pas de même finalement pour l’opinion internationale, pour les nombreuses organisations non gouvernementales en Cisjordanie ou à Gaza2, pour des institutions comme la Banque mondiale et l’UNRWA (l’agence onusienne pour les réfugiés), qui lanceront sans succès des SOS pour sauver les Palestiniens. Sans oublier les observateurs qui avaient légitimé ces élections.


  Tant Jimmy Carter que la mission européenne animée par Véronique De Keyser appelleront immédiatement à dialoguer avec le Hamas. Après tout, si la communauté internationale l’a laissé participer au scrutin, c’est bien pour l’entraîner dans le jeu politique et l’amener graduellement à renoncer à la violence aveugle. Bien sûr, sa victoire n’était pas au programme. Mais elle est acquise désormais. Et il faut prendre le temps de négocier. Ni Israël, ni les États-Unis n’ont voulu entamer ces négociations et l’Europe les a aveuglément suivis. Qu’on traite le Hamas comme un adversaire politique, c’est légitime. Qu’on le combatte sur la question des droits de la femme, certainement. Qu’on critique sa vision de la modernité, des droits de l’homme, du développement scientifique, on peut le comprendre. Qu’on craigne l’influence iranienne croissante et la nucléarisation du Moyen-Orient – en n’oubliant pas qu’Israël a aussi la bombe nucléaire –, sûrement. Mais il ne fallait pas, après avoir accepté la participation du Hamas aux élections, le sanctionner économiquement parce qu’il avait remporté la victoire. Ce fut une lourde erreur : elle a discrédité l’Europe et s’est révélée contre-productive. Le Hamas est sorti renforcé de l’épreuve. Seul Israël a été cohérent, car finalement il n’a jamais modifié sa position.


  
    Les conditions du Quartet
  


  Certains ont dit : « On leur a laissé le temps et ils ne se sont pas pliés aux conditions du Quartet. » En effet, dès le 20 septembre 2005, avant les élections, le Quartet délivre un communiqué de presse qui définit sa ligne. Il la reprend encore textuellement le 28 décembre 2005. Le Hamas n’est pas nommé mais il est clairement visé : « En fin de compte, ceux qui veulent faire partie du processus politique ne devraient pas s’engager dans des activités de groupes armés ou de milices, car il y a une contradiction fondamentale entre de telles activités et la construction d’un État démocratique. À cet égard, le Quartet appelle tous les participants à renoncer à la violence, à reconnaître le droit d’Israël à exister, et à se désarmer. » Tous les mots de ce communiqué sont importants, en particulier ce « en fin de compte ». Ce n’est pas immédiatement qu’on demande au Hamas de déposer les armes : c’est in fine qu’il y aurait une contradiction entre des activités de milice et l’établissement d’un État démocratique.


  Le Quartet reviendra plusieurs fois sur ces trois conditions – renoncer à la violence, reconnaître le droit à l’existence d’Israël et désarmer. Et les dirigeants européens les utiliseront comme justification de leur intransigeance. Les sanctions n’auraient pas été prises à cause de la victoire du Hamas, mais parce que ce dernier ne se serait pas plié aux exigences du Quartet.


  Qu’en est-il vraiment ? Et d’abord, qui est le Quartet pour poser des conditions, d’où vient sa légitimité internationale ? Il n’en a pas. On doit à Alvaro de Soto, qui était le représentant de Kofi Annan auprès de l’OLP et de l’Autorité palestinienne et l’envoyé auprès du Quartet, d’avoir le premier contesté sa légitimité3. En fait le Quartet n’est qu’un club d’« amis ». Il rassemble, sur une base informelle, les États-Unis, la Russie, l’Europe et les Nations unies. Le secrétaire général des Nations unies n’y intervient qu’à titre personnel, sans mandat de l’Assemblée générale. Et la Russie s’est toujours distanciée des positions du Quartet dans sa politique vis-à-vis du Hamas. Elle n’hésitera pas, par exemple, à recevoir à Moscou Ismaïl Haniyeh quand il sera Premier ministre. Finalement, les « conditions du Quartet » ne sont que des conditions américano-européennes, l’axe dur d’une politique qui scelle la réconciliation transatlantique après la guerre d’Irak.


  Après les élections, le Hamas va graduellement avancer des propositions qui se rapprocheront des « conditions » du Quartet. Il continue de revendiquer son droit à la résistance contre des soldats israéliens en territoires occupés, mais il se déclare prêt à abandonner les cibles civiles en Israël. En clair, il propose de suspendre ses activités terroristes. La trêve serait de trente ans. Ensuite, il pourrait accepter de reconnaître implicitement le droit à l’existence d’Israël sur les frontières de 1967. Ce n’est pas une concession majeure : avant sa mort, le cheikh Yassin l’avait déjà avancée. Par contre, ce que le Hamas ne veut pas, c’est désarmer. Et c’est le point de friction le plus sensible, tant pour les Israéliens que pour Mahmoud Abbas.


  Le Président palestinien se trouve dans une bien curieuse position. Lorsqu’il était Premier ministre de Yasser Arafat, il avait lutté contre la concentration des pouvoirs dans les mains du vieux leader. Et il avait réussi à se voir confier nombre de prérogatives présidentielles. Mais pas les armes. Arafat avait tenu bon. Le bras de fer entre les deux hommes s’était soldé par une crise et par la démission de Mahmoud Abbas. À présent, l’obstination d’Arafat est devenue un rempart : en tant que Président, Abbas détient légitimement la force armée. « One power, one gun », répète-t-il. Mais il n’a pas de quoi financer sa police ni son armée et, en 2006, ni les États-Unis, ni l’Europe ne veulent payer la solde des fonctionnaires, ni approvisionner Abbas en armes. Les milices du Hamas en revanche ne désarmeront jamais et continueront à s’équiper, notamment via la filière iranienne.


  
    Les sanctions européennes en question
  


  Abbas l’a fait savoir : les caisses de l’Autorité palestinienne sont vides et les sanctions américaines et israéliennes sont insoutenables. Si rien ne bouge, si un soutien financier massif ne se met pas en place, dès juin il se produira un désastre humanitaire : Gaza est déjà complètement étranglée. Le 2 mars 2006, la commissaire Benita Ferrero-Waldner informe Josep Borrell, alors président du Parlement européen, de ce que la Commission compte proposer pour faire face à l’urgence humanitaire : 40 millions d’euros seront directement payés aux Israéliens pour couvrir la facture énergétique palestinienne de ces deux derniers mois, 17,5 millions d’euros seront débloqués du trust fund de la Banque mondiale et 64 millions d’euros iront à l’UNRWA pour les réfugiés. En tout, l’effort est de 121 millions d’euros. Ce n’est pas suffisant, mais c’est une bouffée d’oxygène.


  Le 14 mars 2006, Mahmoud Abbas arrive à Strasbourg. Il est invité le lendemain à s’exprimer en séance officielle au Parlement européen. En réalité, il vient aussi plaider sa cause. Mais le 14 mars les Israéliens prennent d’assaut la prison de Jéricho. Sans difficulté, car les autorités palestiniennes sont absentes. Même Saeb Erekat, le député de Jéricho, est à Strasbourg. Et, curieusement, les forces internationales qui surveillent la prison de Jéricho ont été averties quelques minutes avant l’intervention et se sont peu glorieusement volatilisées4 ! La mise en scène des médias, montrant des prisonniers à moitié nus, avec un bandeau sur les yeux et les bras attachés, ne doit rien au hasard dans un pays à la sensibilité écorchée, mal remis encore de l’affaire des caricatures de Mahomet. L’attaque cherche à miner l’autorité de Mahmoud Abbas, pourtant garant de la stabilité avec Israël. Mais surtout, elle va l’empêcher de lancer son appel aux députés européens le 15 mars.


  Car la gravité de l’attaque israélienne le rappelle en Palestine, dès l’aube.


  Le gouvernement Hamas se met en place fin mars 2006. Le Premier ministre est Ismaïl Haniyeh, un homme considéré comme pragmatique et assez modéré : à l’exception du Hamas, toutes les autres formations politiques ont décliné l’invitation. Mais on compte aussi dans ce gouvernement quelques indépendants, qui n’appartiennent pas officiellement à Change and Reform.


  Le 5 avril 2006, juste avant les congés de Pâques, à nouveau en session à Strasbourg, les députés interpellent la commissaire Benita Ferrero-Waldner et le haut représentant du Conseil Javier Solana. Ils reviennent sur la situation humanitaire à Gaza, sur la famine qui commence à sévir et sur les risques de grippe aviaire. Ils demandent instamment à l’Union européenne de dialoguer avec le Hamas et d’ouvrir des négociations. Le Hamas vient de montrer une ouverture qui n’exclut pas une solution à deux États. Il faut, disent les députés, saisir cette chance et tenter d’amener ce mouvement dans la voie de la non-violence : bien des mouvements qualifiés de terroristes ont su opérer ce virage lorsqu’on leur en a donné l’occasion. Respecter le choix des Palestiniens et dialoguer avec le Hamas : un leitmotiv depuis les élections ! Ferrero-Waldner et Solana écoutent et répondent par des généralités.


  Le 6 avril, les députés quittent le Parlement ; ce sont les congés de Pâques. Et la nouvelle tombe le 7 avril sur toutes les antennes : l’Union européenne coupe son soutien financier à la Palestine, à l’exception de l’aide humanitaire. C’est une bombe. Pas un mot de cette décision la veille à Strasbourg : le Conseil et la Commission ont agi seuls. Le même jour, très exactement, les États-Unis décident de suspendre définitivement leur aide directe à l’Autorité palestinienne, ils annulent tous leurs projets d’infrastructures estimés à 450 millions de dollars, mais préservent 105 millions pour des besoins de base de la population – nourriture, santé et éducation.


  Pris de court, les députés européens sont impuissants. Quinze jours plus tard, de retour en session à Bruxelles, certains d’entre eux laissent éclater leur colère et mettent les autorités européennes en garde : elles vont radicaliser les extrémistes et les territoires occupés sont au bord de la guerre civile. Le risque d’une rupture de la trêve est énorme. Quelle est donc la logique que suit l’Union européenne, qui « colle comme un chewing-gum à la politique américaine », selon l’expression entendue dans l’hémicycle ?


  Et comme on le craignait, les attentats reprennent. L’horreur de Tel-Aviv avec ses dix victimes en témoigne : la trêve fragile est rompue. Les députés européens ne sont pas les seuls à s’inquiéter de la sécurité. Le 19 avril 2006, de leur côté, les Nations unies publient une évaluation accablante des risques humanitaires dans les territoires occupés : l’occupation israélienne y empêche toute relance économique et la population dépend de plus en plus de l’aide internationale. Si cette dernière est entravée, la sécurité de la région entière risque de souffrir. Le document envisage trois scenarii pour l’aide. Le premier est le statu quo : à savoir le maintien des restrictions israéliennes sur la liberté de mouvement des Palestiniens et le maintien d’un financement international, d’ailleurs loin de correspondre aux besoins de base de la population. Le deuxième scénario est un durcissement de l’occupation et un financement réduit du budget de l’Autorité palestinienne et de ses services. Le troisième scénario est le scénario catastrophe : l’occupation continue de se durcir et le budget de l’Autorité palestinienne n’est plus financé. Le document décrit les conséquences prévisibles de ces trois scenarii sur l’économie, sur le marché du travail et sur la sécurité5. Elles sont mauvaises et, du point de vue de la sécurité, aucun n’est favorable. Mais le troisième est tragique : il prévoit la perte totale du contrôle par l’Autorité palestinienne et le règne de milices. Le 1er mai 2006, James Wolfensohn, l’envoyé spécial américain du Quartet, en désaccord complet avec les sanctions, démissionne.


  Pour éviter sans doute le scénario catastrophe d’une perte totale de contrôle de l’Autorité palestinienne, le 9 mai 2006, le Quartet accepte la création d’un mécanisme d’aide internationale, qui doit être temporaire, transparent et fiable, et directement délivré au peuple palestinien. Il doit être réduit dans son ampleur et sa durée et réévalué au bout de trois mois. Le Transitory Intermediate Mechanism (TIM) est né, mais ne deviendra fonctionnel que très lentement et très péniblement. C’est la commissaire Ferrero-Waldner qui est chargée de sa mise en œuvre. Les États-Unis refusent que le TIM paie les salaires des fonctionnaires. Pas question de financer, par le canal du président Abbas, une administration parallèle ou la solde de ses forces armées. Abbas est prié de fournir à l’Union européenne une liste des citoyens palestiniens les plus pauvres et ceux-ci toucheront une allocation.


  En fait, le TIM suit trois logiques :


  
    – la première, gérée par la Banque mondiale, concerne la fourniture de médicaments et de matériel scolaire.
  


  
    – la deuxième, gérée par l’Union européenne, couvre le paiement à Israël de la facture énergétique de la bande de Gaza : essence, gaz, électricité. De cette dernière dépend notamment la fourniture d’eau potable à la population, puisque les pompes sont alimentées à l’électricité.
  


  
    – la troisième est l’allocation aux plus vulnérables, gérée également par l’Union européenne. L’allocation ne tombe pas tous les mois, ne prend pas la forme d’un salaire, mais d’un chèque à toucher dans un organisme bancaire.
  


  La première qui dépend de la Banque mondiale est cruciale, puisqu’il s’agit des médicaments et de l’aide d’urgence. Elle mettra plus d’un an à fonctionner, à cause de la lenteur des procédures de la Banque mondiale. Ces contraintes administratives ont plongé la bande de Gaza dans un état sanitaire critique : ni plâtre pour les fractures, ni médicaments de base, ni anesthésiques pour la chirurgie dans les hôpitaux. Et, bien sûr, aucune possibilité de traitement pour les pathologies les plus graves : radiothérapies, chimiothérapies, dialyses sont hors de portée et il est difficile de faire soigner les patients les plus gravement atteints en Israël ou en Égypte. Même les campagnes de vaccination des tout jeunes enfants posent problème. Il y a beaucoup de raisons à ces retards : la nécessité de faire des appels d’offres, de les contrôler, d’obtenir les autorisations israéliennes d’enregistrement des médicaments et de transit. Et, surtout, le refus des autorités israéliennes de constituer, comme on le fait habituellement dans de tels cas, un stock d’urgence, un stock tampon à utiliser en attendant que les formalités nécessaires soient remplies.


  L’Europe va devenir, et elle le martèle, « le plus grand donateur de l’aide aux Palestiniens ». C’est vrai. Elle versait 225 millions d’euros aux Palestiniens en 2000. En 2007, la somme a doublé : 550 millions. Et les années suivantes confirmeront cette tendance. Pourtant, à travers le TIM, mécanisme temporaire qui durera deux ans pour être remplacé en 2008 par un autre mécanisme de plus longue durée, Pégase, l’Europe affiche ce que seront désormais ses ambitions dans la région : en vérité, très limitées. L’Europe cherche à pallier les effets les plus désastreux de ses propres sanctions et à placer les Palestiniens sous perfusion. Elle tente inutilement, avec les États-Unis, de briser le Hamas. Elle veut jouer un rôle de médiateur sur la scène internationale en modérant l’intransigeance américaine, en s’efforçant d’atténuer les rigueurs de l’occupation israélienne. Elle a l’ambition de promouvoir la paix, mais refuse de s’en donner les moyens. Son ambiguïté sur le droit et la justice n’arrange guère la situation des Palestiniens.


  1. Le gouvernement israélien prendra formellement la décision le 19 février 2006 de ne pas restituer les taxes douanières des produits étrangers que les Palestiniens importent dans leurs territoires et qui constituent une partie importante de leur budget. Régulièrement, Israël se servira de cette arme économique qui affaiblit considérablement le gouvernement Abbas, qui va jusqu’à suspendre le paiement de ses fonctionnaires.


  2. Qu’elles soient israéliennes, palestiniennes ou étrangères, elles ont fait un travail exceptionnel.


  3. Alvaro de Soto, coordinateur spécial des Nations unies pour le processus de paix, rend son rapport en quittant son mandat en mai 2007, un véritable brûlot politique qui ne sera jamais publié officiellement, mais circule sur le Net immédiatement grâce à sa divulgation par le quotidien britannique The Guardian. Comme le rapport des diplomates européens sur Jérusalem-Est de 2005, comme tant d’autres non paper sur le Moyen-Orient, ce rapport n’a en principe jamais eu d’existence publique. Mais il reste une prodigieuse mine d’informations sur le désengagement de Gaza et l’après-élections palestiniennes. Il est aussi une sévère critique des pratiques du Quartet, ce club d’amis sans véritable légitimité selon lui.


  4. Le 14 mars 2006, les États-Unis et la Grande-Bretagne, discrètement prévenus de l’opération « Bringing Home the Goods », ont retiré leurs gardes de la prison quelques minutes avant l’intervention israélienne.


  5. Voir aussi, sur le même sujet, FIDH, n° 459, octobre 2006. « Couler l’État palestinien, sanctionner son peuple : l’impact de l’asphyxie économique du territoire palestinien occupé sur les droits de l’homme. »


  


  
    Chapitre 3
  


  
    L’été meurtrier de 2006
  


  
    La montée de la violence
  


  Le 17 avril 2006, deux jours après l’annonce des sanctions, l’attentat suicide de Tel-Aviv fait 9 victimes civiles israéliennes. La riposte ne se fait pas attendre. En mai 2006, les Israéliens frappent fort : ils font une incursion à Gaza et enlèvent une quarantaine de parlementaires du Hamas. Le tiers du Conseil législatif palestinien est désormais dans les prisons israéliennes. Inexplicablement, les Européens, qui ont clairement condamné l’attentat de Tel-Aviv, évitent tout jugement sur ces représailles – qui font fi de l’immunité parlementaire –, mais ils réclament la libération des élus. Ce qu’ils n’obtiennent évidemment pas. Car la spirale de la violence est enclenchée. Le 9 juin 2006, une famille palestinienne qui pique-niquait tranquillement sur une plage de Gaza est massacrée. Il y a 7 morts et 30 blessés. Une bavure ? Un missile perdu ? Une bombe oubliée ? C’est le détonateur. La trêve est définitivement rompue, pas par un attentat terroriste cette fois, mais par deux opérations militaires quasi simultanées, à la frontière israélo-libanaise et à la frontière israélo-palestinienne près de Gaza.


  Le 25 juin 2006, grâce à un tunnel creusé en territoire israélien près de la base militaire de Kerem Shalom, des Palestiniens tuent deux soldats israéliens, perdent deux de leurs hommes et capturent un jeune caporal, Gilad Shalit. L’affaire Shalit est née. La répression israélienne est terrible. Elle prend la forme d’une opération militaire appelée « Pluies d’été ». C’est une pluie, effectivement, mais une pluie de bombes qui s’abat jour et nuit sur la population de Gaza, terrorisée. L’unique centrale électrique de la Bande est bombardée. 750 000 Gazaouis sont privés d’eau potable et d’électricité, 20 000 fuient leur foyer. L’Union européenne tétanisée réagit à peine. Dans son communiqué du 3 juillet, le Conseil va moins loin que les protestations de la Suisse ou de la Turquie. Et c’est sous la plume d’un Israélien, M. Levy, qu’on trouve dans haaretz.com la phrase la plus dure : « Un État qui prend de telles mesures ne se distingue plus d’une organisation terroriste. » Quelques semaines plus tard, le 12 juillet, à la frontière libanaise, le Hezbollah lance une lourde provocation : il opère une incursion et franchit dans le sud du Liban la ligne de démarcation appelée ligne bleue1. Plusieurs soldats israéliens sont tués dans l’opération. Du coup, l’armée israélienne franchit les frontières du Liban, le 12 juillet 2006, officiellement pour retrouver ses soldats et poursuivre le Hezbollah. Finalement, le Liban tout entier subit l’invasion. C’est la guerre. Des ponts et des centrales électriques sont détruits. La mer est polluée par une marée noire. Mais alors que le Liban est pilonné par les bombes, y compris des bombes à fragmentation qui font plus d’un millier de victimes, alors que près d’un million de Libanais fuient les combats sur les routes, une autre opération se déroule à bas bruit dans la bande de Gaza. La région, exsangue à cause d’un blocus qui n’en finit pas, est le théâtre de violents combats. Le rapport de forces est écrasant. Loin des caméras de télévision, 250 Palestiniens perdent la vie. Le fait est à peine relevé, car tous les yeux sont braqués vers le Liban, si proche du cœur des Européens.


  Pourtant, devant la violence de l’attaque israélienne, censée au départ ne viser que le Hezbollah, l’Europe reste paralysée car les États-Unis bloquent le Conseil de sécurité de l’ONU. Probablement pour laisser le temps à Israël de finir le travail. Mais l’opération militaire se révèle bien plus qu’une simple incursion de représailles. Si la communauté internationale parle pudiquement de « riposte disproportionnée », dans les couloirs de l’ONU, le malaise des diplomates les plus favorables à l’État hébreu est palpable. Cette fois, Israël a été trop loin. Et après plus de quinze jours interminables, Massimo D’Alema, ministre des Affaires étrangères italien, suivi par la France, réussit à forcer l’immobilisme de la communauté internationale. Ils entraînent l’ONU et l’Europe, depuis quelques jours seulement sous présidence finlandaise, à réagir. Cette dernière n’est pas du tout préparée à ce conflit : elle s’apprêtait à définir comme priorités la question énergétique et les rapports avec la Russie. D’Alema mène donc le jeu.


  Après un mois de combats dévastateurs et le vote de la résolution 1701 de l’ONU, le 14 août 2006, un cessez-le-feu intervient enfin avec la mise en place de la FINUL, force d’interposition à laquelle participent de nombreux pays. On parle alors dans les médias et les discours européens de l’influence diplomatique de l’Europe au Moyen-Orient, de son rôle déterminant. Elle qui n’a pas trempé dans le conflit semble avoir retrouvé un peu de crédibilité. Mais D’Alema n’oublie pas la Palestine et il a en projet quelque chose de semblable pour Gaza : un cessez-le-feu et une force d’interposition pour arrêter le massacre. Ces propositions ne verront jamais le jour. Les Américains n’y consentiront pas à l’ONU. Et la descente aux enfers se poursuit à Gaza.


  La guerre du Liban a été un désastre. Le Hezbollah a tenu en échec la puissante armée d’Israël, jouissant des technologies les plus sophistiquées. C’est clair pour tous les observateurs : l’ombre et la main des grandes puissances sont derrière ce conflit. Les États-Unis ont soutenu Israël et le succès du Hezbollah témoigne de l’influence de la Syrie et surtout de l’Iran. Si Israël considérait ce conflit comme un banc d’essai pour une future confrontation avec l’Iran, le coup est raté. La communauté internationale mesure le risque d’une extension régionale du conflit, et cela même alors que les armes ont montré leurs limites. Une fois encore, l’Europe va mettre la main à la poche. À la conférence des donateurs de Paris, l’Union européenne promet 500 millions d’euros pour la reconstruction du Liban ; la conférence est un succès. Mais au-delà de la reconstruction, il faut éviter l’extension du conflit et revenir à la table des négociations pour y inclure au moins la Syrie. De l’Iran, il n’est pas question. Même en Israël, des voix s’élèvent en faveur de tractations avec la Syrie. Elles concerneraient bien entendu les hauteurs du Golan, toujours aux mains des Israéliens ; la contrepartie à des concessions israéliennes serait que la Syrie cesse d’armer le Hezbollah. Mais reste encore à résoudre l’appartenance du territoire des fermes de Chebaa2, un mouchoir de poche disputé par Israël, la Syrie et le Liban et toujours sous contrôle israélien. Si on réglait le problème des fermes de Chebaa, le Hezbollah n’aurait plus aucune raison de se poser en mouvement de résistance.


  Le règlement de l’affaire libanaise nécessite donc un défilé de leaders politiques européens à Damas. Le président Bachar el-Assad jure à ses interlocuteurs qu’il n’a rien à voir avec le Hezbollah, qu’il n’y a jamais eu de contrebande d’armes entre la Syrie et le Liban. Il se dit prêt à se distancier de l’Iran en ce qui concerne la politique vis-à-vis d’Israël, mais il n’est pas décidé pour autant à se brouiller avec son puissant allié avec lequel il a signé des accords militaires et pétroliers. Ni à faire pression sur Khaled Mechaal, le leader du Hamas hébergé à Damas. Rien ne se concrétise donc explicitement du côté syrien, mais la porte reste ouverte. Américains et Syriens se retrouveront d’ailleurs quelques mois plus tard autour d’une même table à Bagdad, signe relatif d’un dégel.


  Sur le plan intérieur, tant en Israël qu’au Liban, on panse difficilement les cicatrices de la guerre. Les conséquences politiques sont sérieuses pour le gouvernement Olmert. Les autorités tentent vainement de se justifier vis-à-vis de l’opinion publique internationale. L’opération ne serait pas une agression contre le Liban, mais des représailles légitimes face à l’incursion du Hezbollah en territoire israélien. Et Israël avait le droit de se défendre contre la pluie de roquettes qui s’est abattue sur ses villes proches de la frontière libanaise. Toutefois, la démesure de la riposte est telle que ces explications ne convainquent personne. Sur le plan intérieur, c’est différent : ce que les Israéliens retiennent, c’est moins la justification du conflit que son échec cuisant. Déjà bousculé par des accusations de corruption – et ce alors que le président israélien Moshé Katzav doit démissionner pour un scandale sexuel –, Ehud Olmert voit sa stratégie au Liban clouée au pilori par une commission d’enquête, la commission Winograd. Celle-ci mettra des mois à rendre son rapport, le 30 avril 2007. L’impréparation de l’armée, l’incurie de ses chefs sont officiellement dénoncées. Les Israéliens ne reprochent pas à Ehud Olmert la guerre, mais la déroute. Il sauve provisoirement son mandat, mais provisoirement seulement.


  Au Liban, le Hezbollah ne parvient pas non plus à tirer les dividendes de la guerre, car cette dernière s’est accompagnée d’une immense destruction. Le leader religieux et politique du Hezbollah, Nasrallah, fait dans les médias arabes, le 27 août 2006, une sorte d’autocritique largement commentée. Dans le quotidien Al-Hayat du 30 août 2006, on trouve l’interprétation suivante des propos de Nasrallah : « Les déclarations de Sayedd Hassan Narsrallah voulaient recadrer le débat entre le parti de la “victoire” et le parti de la “défaite”. Il s’adressait avant tout au parti de la “victoire” qui sur-interprétait cette victoire […]. Il est vrai que nous avons gagné militairement, avons tenu le terrain face à la machine de guerre israélienne, que nos fusées ont atteint le nord d’Israël, que nous avons imposé un état de guerre aux citoyens israéliens qui pensaient pouvoir être à l’abri et que nous avons prouvé à Israël et à d’autres que les problèmes ne pouvaient pas être résolus par la force. Mais le résultat a été coûteux. Si nous avions su que la réaction à la capture de deux soldats serait aussi sauvage, nous aurions changé notre position. »


  Nasrallah ne parle cependant pas de relâcher ses prisonniers. De plus, il est freiné dans sa prise de pouvoir politique, car le pays est divisé par l’affaire Hariri. La question de la cour de justice qui devrait juger les auteurs présumés de l’assassinat de Rafic Hariri, cour libanaise ou cour internationale, agite les élites politiques. Le 11 novembre 2006, les ministres du Hezbollah démissionnent. Ils entendent ainsi bloquer l’approbation d’un Tribunal pénal international qui allait être votée au gouvernement, dans sa composition actuelle juste avant que le général Aoun3 n’y entre – gouvernement où le Hezbollah était donc encore minoritaire. Les deux improbables alliés, Aoun et le Hezbollah, voient le pouvoir leur échapper momentanément.


  À la destruction du Liban succède une crise qui perdurera jusqu’en 2008. Des assassinats politiques continueront régulièrement à secouer le pays. Nouvelle donne dans ce paysage libanais très sombre : l’apparition inquiétante de nouveaux groupes armés salafistes comme le Fatah Al-Islam, jusqu’ici inconnu. Ce nouveau venu va investir un camp de réfugiés palestiniens en novembre 2006, à Nahr el-Bared, près de Tripoli. Il faudra des mois aux forces armées libanaises pour maîtriser l’insurrection du camp. Les forces armées libanaises, bien qu’elles manquent cruellement de moyens, ont eu un comportement intègre durant la guerre ; leur riposte au Fatah Al-Islam a encore contribué à renforcer leur réputation. À leur tête, un homme, un chrétien, le général Suleiman. Il sera le futur président du Liban.


  
    Le document des prisonniers
  


  Le 16 novembre 2006, le Parlement européen vote une résolution sur l’été meurtrier à Gaza et au Liban, et il rend les belligérants comptables des destructions qu’ils ont engendrées. Cela vise le Hezbollah, mais surtout Israël car le Liban et Gaza sont en ruines. Comptables des destructions, les belligérants ? Non. Cette disposition ne sera jamais appliquée et le Conseil de l’accord d’association UE/Israël, qui aurait dû soulever cette question, ne l’abordera jamais. C’est la communauté internationale qui, une fois de plus, met la main à la poche. Si le Liban, malgré la crise politique, se reconstruit rapidement grâce à la conférence des donateurs de Paris (III)4, il n’en va pas de même pour Gaza. Le blocus continue.


  Et pourtant, les appels au secours ne manquent pas : ils émanent des grandes organisations humanitaires et de l’UNRWA. En novembre 2006, un éditorial du quotidien israélien Haaretz lui-même demande l’envoi d’une force d’interposition internationale dans la bande de Gaza. Mais le problème est politique et ne peut être résolu que politiquement. L’espoir vient, de manière surprenante, des prisons israéliennes, à travers un document connu comme le « document des prisonniers ». Il est intéressant de signaler que ce document date d’avant le massacre d’une famille en juin 2006 sur la plage de Gaza. Avant l’offensive « Pluies d’été ». Avant l’enlèvement de Gilad Shalit. L’agence Ma’an News le publie le 6 juin 2006. On sait que dans la région les tentatives de paix sont toujours combattues par les extrémistes des camps en présence. Or ce document des prisonniers ne propose rien moins qu’un gouvernement d’unité nationale. Soit une coalition de partis. Le document porte des signatures fameuses, comme celles de Marwan Barghouti, au nom du Fatah5, d’Abdulkhalq An-Natshah du Hamas, de Bassam As-Sadi du Jihad islamique et d’Abdurrahim Mallouh du Front populaire de libération de la Palestine. Si ce document prône la résistance à l’occupant, il réclame aussi l’unité de tous les Palestiniens et contient des rappels et des avancées intéressantes. D’abord, le rappel de la promesse de la réunion du Caire en mars 2005 d’ouvrir l’OLP au Hamas : cette promesse avait conditionné sa participation aux élections. Ensuite, point crucial, le soutien à la résistance à l’occupation lorsqu’elle est dans les frontières de 1967 : ce qui correspond à une reconnaissance implicite du droit à l’existence d’Israël à l’extérieur de ces frontières. Enfin, la protection et le renforcement de l’Autorité palestinienne, le respect du Président et du Premier ministre, lesquels doivent coopérer. Et enfin, la formation d’un gouvernement d’unité nationale.


  Mais le « Document des prisonniers » ne satisfait pas entièrement Mahmoud Abbas puisque la condition cruciale – One power, one gun ! – n’y est pas abordée. Or, le Président y tient plus qu’à tout : en digne héritier d’Arafat, il refuse tout partage du pouvoir armé. Par ailleurs, ce document, malgré la référence implicite à une solution à deux États, ne résout pas l’hostilité des Israéliens vis-à-vis du Hamas. Une hostilité largement relayée par les États-Unis et, dans la foulée, par l’Europe. Fait inquiétant, les sondages palestiniens6 donnent, dès mai 2006, Mahmoud Abbas et Ismaïl Haniyeh côte à côte dans leur cote de confiance auprès de la population. La cote d’Abbas est en chute libre et Ismaïl Haniyeh poursuit son ascension. C’est l’homme avec lequel il faut compter et qui veut exister sur la scène internationale. Désormais, 34 % seulement de Palestiniens font confiance au parti du Président. L’opération « Pluies d’été » met sous le boisseau le message de réconciliation des prisonniers et si les négociations reprennent à l’automne, elles vont a contrario de la stratégie de la communauté internationale. Si cette dernière pensait, après les élections de janvier 2006, qu’il fallait faire revoter les Palestiniens, six mois plus tard les sondages les plus récents l’incitent à la prudence. Avant de voter de nouveau, il faut renforcer Mahmoud Abbas. C’est-à-dire lui donner de l’argent et des armes.


  
    Les négociations sur un gouvernement d’unité nationale
  


  Le Parlement européen se rend en visite en Israël et en Palestine du 19 au 23 décembre 2006. Elmar Brok, un démocrate-chrétien allemand, président de la Commission des affaires étrangères, dirige la délégation ; Véronique De Keyser en est la vice-présidente. Le but officiel de cette délégation pluraliste, qui regroupe toutes les sensibilités politiques de Parlement, est de faire part du contenu de la résolution sur Gaza et le Liban votée à Strasbourg en novembre 2006 et d’évaluer la situation politique et humanitaire dans la région. Du côté israélien, la délégation s’entretient entre autres avec le Premier ministre Ehud Olmert et Tzipi Livni, ministre des Affaires étrangères. Du côté palestinien, la visite tourne autour du président Abbas et de son entourage. Avec cependant quelques rencontres plus ciblées : des représentants des petits partis de la troisième voie7, des organisations humanitaires tant israéliennes que palestiniennes. Et enfin, Massimo D’Alema, ministre des Affaires étrangères italien et Marc Otte8, représentant de Javier Solana, qui sillonnent tous deux la région.


  La visite survient à un moment clé, à savoir trois jours après l’annonce du président Abbas de convoquer des élections anticipées, tant présidentielles que législatives, suite à l’échec du gouvernement d’unité nationale. Elle survient aussi deux jours après la riposte du Premier ministre Ismaïl Haniyeh rejetant l’idée de nouvelles élections et arguant de la non-recevabilité, sur le plan constitutionnel, de cette proposition : le Président seul n’aurait pas le pouvoir de dissoudre le Conseil législatif palestinien et d’appeler à de nouvelles élections. Nonobstant l’argument juridique, la faisabilité d’élections est très douteuse dans ce contexte d’affrontement Fatah/Hamas où les deux partis se déchirent sur fond de famine et de pauvreté. Par ailleurs, l’échec définitif des négociations sur le gouvernement d’union mettrait fin à certaines concessions majeures du Hamas, à savoir la reconnaissance du droit à l’existence de l’État d’Israël et celle des accords de paix signés avec l’OLP. En l’état, la proposition de Mahmoud Abbas d’aller aux élections conduirait très probablement à une guerre civile.


  En décembre, le Fatah et le Hamas se rejettent la responsabilité de l’échec des négociations sur un gouvernement d’unité nationale. Le Hamas accuse ouvertement Abbas d’avoir rompu in extremis un accord sous la pression des États-Unis. La querelle serait une question de noms sur des portefeuilles clés – celui de ministre des Finances par exemple, pour lequel Salam Fayyad a été pressenti. Fayyad est le protégé des Américains, mais aussi le candidat des Européens. Ancien du Fonds monétaire international (FMI), il a fait ses études aux États-Unis. Il est respecté de tous et a la réputation d’être honnête. Mais il n’a pas de base populaire. Il n’appartient ni au Fatah ni au Hamas, mais à un petit parti, le Third Way, où siège aussi Hanan Achraoui. Le Third Way a remporté moins de 3 % aux élections de 2006. L’absence de représentativité sera le talon d’Achille de Fayyad dans son pays. Depuis le début des négociations son nom pose problème. Le Hamas réfute fermement sa candidature : trop proche des États-Unis. Il n’est pas le seul à pointer du doigt l’interférence américaine de dernière minute. C’est devenu un secret de Polichinelle. Du côté européen, Marc Otte en donne confirmation, tout comme, du côté palestinien, Mustapha Barghouti9, qui a participé aux négociations. Même opinion pour Didier François, le journaliste de Libération qui soigne à l’hôpital d’Ashkalon une vilaine blessure par balle au genou survenue à Gaza.


  Pourtant, l’entrevue avec Mahmoud Abbas laisse entendre un autre son de cloche. Elle se passe d’ailleurs mal. La délégation européenne attend près de deux heures à la Mukata sans voir le Président. Ses conseillers, très ennuyés, conversent et entretiennent les membres de la délégation des derniers développements des négociations, mais Abbas reste invisible. L’attente se prolonge, puis tombe la nouvelle : il n’y aura pas d’entrevue avec la présidence. Le député européen, Elmar Brok, qui dirigeait la délégation, le ressent comme un affront. Mais la délégation a davantage le sentiment d’une crise politique grave que d’une atteinte à l’honneur de l’Union européenne. La colère d’Elmar Brok lui vaut une entrevue le lendemain, brève et glacée. Abbas, habituellement souriant et affable, est cette fois froid et formel. Il répète mot pour mot le propos de ses conseillers. C’est intentionnel. Il revient aussi sur les conditions qu’il pose, lui, Président, à la mise sur pied d’un gouvernement d’unité nationale. Dans ce climat tendu, aucun n’ose l’interroger sur l’interférence américaine et sur Salam Fayyad.


  Abbas évoque sept conditions sur lesquelles il ne transigera pas :


  
    – le gouvernement sera choisi parmi les experts des différents secteurs de la société palestinienne ;
  


  
    – son objectif principal sera la levée du siège mené par la communauté internationale ;
  


  
    – les portefeuilles de souveraineté seront occupés par des indépendants ;
  


  
    – il sera engagé dans un agenda politique commun, mais les factions auxquelles les ministres sont affiliés restent libres de leur agenda politique                10







 ;
  


  
    – le Fatah n’entrera pas dans le gouvernement mais il lui donnera sa confiance par un vote ;
  


  
    – le Président enverra une lettre de désignation au Premier ministre, lettre qu’il fera suivre également à Ismaïl Haniyeh                11







. Le Premier ministre répondra en acceptant et formera un gouvernement sur la base de cette lettre de désignation ;
  


  
    – le document de consensus national (document dit « des prisonniers ») sera ajouté à la lettre de désignation.
  


  
    The kiss of death
  


  C’est le titre racoleur que la BBC a donné au baiser de Condoleeza Rice à Mahmoud Abbas lors d’un de ses voyages aux États-Unis. Car en décembre 2006, pour Israël comme pour les États-Unis, la question est bien la suivante : comment faire de Mahmoud Abbas un rempart au Hamas, sans trop le conforter puisque, dans les négociations futures, Olmert ne veut pas d’un adversaire puissant ? Et pour Mahmoud Abbas, la situation n’est pas plus simple : il est aux abois financièrement, il a besoin de la communauté internationale, mais s’il ne joue pas l’unité de son peuple, en tant que leader politique, il est perdu. Il apparaîtrait immédiatement comme la marionnette des Américains. C’est un risque qu’il encourt déjà.


  La rencontre de la délégation parlementaire avec les autorités israéliennes, fin décembre 2006, reste marquée au fer rouge pour les participants. Ehud Olmert fait un extraordinaire numéro de charme. Accolade, photo officielle, conversation presque légère, il a très bien lu les CV. Sans créer de lien, cela permet le jeu verbal. Quand viennent les affaires sérieuses, le ton change. À une question sur l’échec des négociations du gouvernement d’unité nationale et sur la réaction israélienne à un miraculeux ministère mis en place par Abbas, il répond : « Il n’y a guère de chances que ce gouvernement se mette en place. Et, de toute manière, cela ne changera rien. Ce sera une coquille vide qui ne modifiera pas fondamentalement l’agenda politique du Hamas et son hostilité vis-à-vis d’Israël. Nous ne ferons jamais confiance au Hamas. Jamais. » En revanche, Olmert a intégré la montée en puissance d’Ismaïl Haniyeh et il sait que, cette fois12, il doit jouer la carte Abbas. Et que son appui doit se traduire, non pas en mots, mais en faits. En clair, s’il veut réellement soutenir l’autorité du Président, il devra mettre en œuvre :


  
    – un retour graduel des taxes bloquées depuis les législatives de 2006 ;
  


  
    – une amélioration du fonctionnement de Karni, point d’arrivée des vivres de Gaza, conformément aux accords de Charm el-Cheikh de 2005 ;
  


  
    – de meilleures facilités de circulation dans la Cisjordanie, voire l’accès des Palestiniens aux rives du Jourdain.
  


  Pour Israël, Abbas est un moindre mal, mais il ne s’agit pas de lui dresser une statue. Le Premier ministre déclare cyniquement qu’en en faisant trop il fragiliserait Mahmoud Abbas. Et il ajoute que c’est le Président palestinien lui-même qui lui demande de modérer son appui ! Il se déclare donc prêt à lui verser une partie des taxes en souffrance, mais pas davantage. Par contre, il est d’accord pour qu’on lui fournisse des armes – ces armes qu’on lui a toujours refusées depuis le gel de l’aide internationale. Lorsqu’il tient cette conversation, Ehud Olmert est à la veille de sa rencontre avec le Président palestinien. Elle aura lieu le 23 décembre et fera partie de l’arsenal des mesures qui ont été décidées, au niveau international, pour soutenir son autorité. Tzipi Livni, que la délégation parlementaire rencontre dans la même journée, ne tient pas un autre discours. Seul l’emballage est différent : plus pragmatique, mais aussi plus dur. La décision politique est claire : il appartient à Mahmoud Abbas d’éliminer le Hamas, par la voie des armes ou par la voie électorale. Cette ligne, c’était aussi celle de la vieille garde de Mahmoud Abbas dès le lendemain des élections. Elle rencontre donc un accueil favorable dans ces cercles. Pour ces vieux militants qui rêvent d’en découdre avec le Hamas : « Il faut vider l’abcès. On y verra plus clair après ! »


  Quant aux Européens, ils s’enfoncent dans la même voie. Un fonctionnaire européen nous dira à Jérusalem, le soir de cette rencontre mémorable : « On s’achemine vers une confrontation et, à un moment donné, il faut savoir choisir son camp : un modèle théocratique islamiste ou une démocratie proche de nos valeurs européennes. Et dans cette région, soyons clair, ce qui fait la force d’un leader politique, c’est l’argent et les armes ! Nous devons donc donner à Abbas de l’argent et des armes. » À Abbas donc d’éliminer le Hamas. L’Europe donnera l’argent. Et les États-Unis marquent leur accord à une livraison d’armes dès le début de 2007.


  Mais ce scénario fait l’impasse sur trois problèmes de taille.


  D’abord il implique une fracture du peuple palestinien et une lutte fratricide. Car il faut le rappeler : 44 % des Palestiniens ont voté pour le Hamas. Ce n’est pas une mouvance extrémiste marginale, c’est un parti majoritaire qui a gagné haut la main les élections. Une confrontation équivaudrait à un coup d’État. Elle affaiblirait définitivement la cause palestinienne dans le cadre de négociations de paix avec Israël.


  Ensuite c’est un coup dur pour la crédibilité européenne dans le monde arabe. En effet, l’Europe, à travers l’instrument Initiative européenne pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH) qui finance des élections dans le monde, se pose comme un champion de la démocratie électorale. Elle y consacre des sommes et des efforts humains importants. Elle n’hésite pas d’ailleurs à reprocher à nombre de pays arabes leur peu d’enthousiasme à inviter des observateurs à leurs scrutins. Et elle, qui a dépensé 30 millions d’euros pour soutenir les élections palestiniennes ne songerait qu’à renverser les vainqueurs légitimes de ces élections ? Cela fait tache.


  Enfin, il contribue à dessiner encore plus clairement la zone d’influence iranienne dans la région. La guerre du Liban a souligné la mainmise de Téhéran sur le sud du Liban et ses liens étroits avec la Syrie. La guerre d’Irak a renforcé, en particulier dans le Sud, mais aussi à travers tous les chiites irakiens, ses entrées dans le pays et le rôle de ses milices. Une confrontation intrapalestinienne rejetterait immanquablement le Hamas dans les bras de Téhéran, même si a priori l’entente entre sunnites et chiites ne va pas de soi. Déjà les sanctions internationales ont favorisé la pénétration iranienne ; un conflit ferait le reste. Si les négociations avec l’Iran au sujet du nucléaire ne trouvent pas d’issue favorable, la région entière deviendra une poudrière.


   


  Moyen-Orient : le pire est-il à venir ? On s’y prépare en tout cas. Le concept de « déséquilibre constructif » que les États-Unis avaient lancé pour remodeler le Moyen-Orient prend forme, au moins pour ce qui est du déséquilibre. Inscrit dans la foulée de la guerre totale au terrorisme, ce concept suppose qu’un autre Moyen-Orient, plus démocratique – et plus favorable aux Occidentaux ! – ne peut naître que dans la douleur et dans le sang. Jusqu’à ce jour les Américains ont réussi le chaos mais rien ne laisse présager un happy end, c’est-à-dire la construction d’un monde plus paisible. Au contraire, les guerres religieuses, les luttes tribales, les conflits ethniques alimentent la partie de bras de fer qui se joue entre les grandes puissances. Israël s’en sert habilement car il rêve d’en découdre avec l’Iran, mais c’est un jeu dangereux : jamais le terrorisme ne s’est aussi bien porté. L’Europe n’a pas voulu ou n’a pas pu s’opposer à cette politique du pire. Dire qu’elle partage le délire américain d’une guerre totale au terrorisme et qu’elle « croit » en l’axe du Mal serait aller trop loin. Mais, de facto, l’écart entre ses discours humanitaires, son modèle démocratique et la réalité du terrain n’a jamais été aussi grand. L’année 2007 va être marquée par de brèves lueurs d’espoir, des opportunités fugaces qu’elle ne saisira pas.


  1. La ligne bleue est une ligne tracée le 7 juin 2000 par l’ONU, après le retrait israélien du Liban le 25 mai 2000.


  2. Le 24 mai 2000, l’armée israélienne se retire du Sud-Liban conquis à la suite de deux opérations israéliennes, « Litani » en 1978 et « Boule de neige » en 1982. Elle se retire complètement à l’exception d’une petite aire composée de 18 fermes, les fermes de Chebaa revendiquées par la Syrie, le Liban et Israël.


  3. Le général Aoun, héros des chrétiens libanais, et chef des armées libanaises de 1984 à 1985, rejoint pourtant le camp du Hezbollah lorsqu’il rentre de son exil à Paris en mai 2005. Il n’intervient pas dans la composition du gouvernement Siniora en 2005, mais son parti, le Courant patriotique libre, fait partie du gouvernement d’unité nationale de Saad Hariri en 2009.


  4. Présidée par Jacques Chirac, elle se tient à Paris le 25 janvier 2007.


  5. Rappelons que ce prisonnier palestinien, le plus connu, était tête de liste aux élections législatives et donc député Fatah du CLP.


  6. Near East Consulting, mai 2006.


  7. Notamment Independant Palestine et Alternative, les partis de Salam Fayyad et de Mustapha Barghouti.


  8. Qui a remplacé Miguel Angel Moratinos.


  9. Le leader d’Independant Palestine, un des trois partis du centre de l’échiquier politique, qui a fait à peu près le même score électoral que Third Way.


  10. En clair, on demande au futur gouvernement de respecter les engagements dans le processus de paix signés par l’OLP, mais pas spécifiquement au Hamas.


  11. À cette époque, Ismaïl Haniyeh, sous l’influence de Khaled Mechaal, le leader radical du Hamas basé à Damas, aurait pu accepter de démissionner.


  12. À ses débuts, le Hamas a été soutenu par les Israéliens pour affaiblir Yasser Arafat.


  


  
    Chapitre 4
  


  
    Une initiative de paix arabe ignorée
  


  
    Les accords de La Mecque
  


  Au tout début de février 2007, se tient à La Mecque une réunion importante sous les auspices du roi Abdullah. Elle n’est que la partie visible de l’iceberg. Depuis longtemps en effet la Ligue arabe s’inquiète de l’extension et de la régionalisation du conflit israélo-palestinien. Et même si le Hamas n’y est pas en odeur de sainteté, la doctrine américaine du « déséquilibre constructif » n’a guère d’adeptes dans le monde arabe. La perspective de voir, à travers ce chaos planifié, l’Iran gagner encore de l’influence, fait peur. De même, des frappes contre l’Iran provoqueraient des troubles internes et nourriraient les extrémistes islamiques qui menacent les régimes en place. Les deux options sont tout aussi mauvaises et il y a urgence à reprendre la main puisque les Européens semblent incapables d’exercer un rôle tampon. Les Égyptiens s’efforcent de jouer les intermédiaires entre le Fatah et le Hamas et tentent de calmer les tensions dans la bande de Gaza. Abdullah veut, lui, relancer les négociations de paix entre Israéliens et Palestiniens, mais en élargissant le cercle des acteurs aux pays arabes, y compris à la Syrie. Jusqu’ici, au-delà d’Israël et de l’Autorité palestinienne, les négociations, c’était l’affaire des États-Unis –, à la limite, du Quartet. Abdullah veut un Quartet élargi qui apporterait sa caution arabe – et donc sa caution de sécurité – à Israël. C’est tentant.


  Le roi saoudien va ressortir une ancienne proposition de paix, celle qu’il avait déjà lancée à Beyrouth en 2002, en tant que prince héritier. Cette initiative de Beyrouth rappelle les résolutions 242 et 338 du Conseil de sécurité, réaffirme son soutien à la Conférence de Madrid de 19911 et comprend, entre autres, quatre points essentiels : l’exigence qu’Israël revoie ses politiques et affirme une paix juste et durable ; un appel pour qu’Israël se retire des territoires occupés depuis 1967 ; une juste solution au problème des réfugiés ; l’établissement d’un État palestinien souverain avec Jérusalem-Est comme capitale. Dans ce cas, les pays arabes mettraient fin au conflit israélo-arabe et amélioreraient leur relation avec Israël.


  La réunion de La Mecque a deux objectifs. Depuis l’initiative de Beyrouth en 2002, les temps ont changé. Il s’agit, au-delà des tentatives de paix, de réconcilier les deux partis rivaux Fatah et Hamas sur la seule base qui vaille : celle de la convergence politique. Si l’occupation prend fin, les motifs de discorde devraient s’aplanir. C’est le sens du « Document des prisonniers ». Mais la réunion de La Mecque n’aborde pas encore de front le fait que la lutte fratricide qui s’engage est aussi une âpre lutte de pouvoir. Il n’y aura que l’opinion publique occidentale pour croire que les antagonismes portent sur le terrorisme, le voile et le Coran contre la laïcité. En fait, il s’agit bien de prise – ou de partage – des postes essentiels. C’était la promesse du Caire en 2005 d’ouvrir éventuellement l’OLP au Hamas, toujours non tenue.


  Pour ce qui est de la paix, l’initiative du roi Abdullah offre à Israël une garantie de taille : la caution du monde islamique. C’est la sécurité que la population israélienne attend. Car si graduellement elle s’est ralliée à la solution à deux États, ce qu’elle souhaite, c’est surtout mettre fin à la peur. La guerre du Liban et les tirs de roquettes de longue portée sur les villes frontalières israéliennes ont ravivé l’angoisse des Israéliens et la crainte pour leur sécurité. L’échec d’une des armées les plus puissantes du monde contre les milices du Hezbollah a instillé le doute. Depuis l’érection du Mur, le risque d’attentat a objectivement diminué (à quel prix !), mais pas la peur qu’il ne survienne. Et aux frontières de Gaza les pluies de Kassam2 rappellent que sans une solution définitive, il n’y aura jamais de sécurité. Une solution définitive signifie pour certains un accord de paix – une paix honorable, juste et durable. Elle signifie pour d’autres, les faucons, s’enfoncer plus avant dans la guerre et éradiquer l’ennemi. La communauté internationale aurait dû en principe sauter sur cette occasion unique.


  
    Road Map

     contre initiative de Beyrouth
  


  En fait, la communauté internationale a une attitude étrange. Le Quartet n’a jamais été si disert. Il a émis le 2 février, juste avant la rencontre de La Mecque, un long communiqué centré sur la Feuille de route et sur le rôle des États-Unis dans le processus de paix. « Le Quartet a discuté des efforts des États-Unis pour faciliter les discussions entre les parties. Le Quartet accueille favorablement la prochaine rencontre entre le Premier ministre Olmert, le président Abbas et la secrétaire d’État Rice, qui pourrait définir plus clairement l’horizon politique du peuple palestinien et aider à engendrer un esprit de partenariat. Le Quartet affirme la primauté de la Feuille de route et accueille les efforts des États-Unis pour accélérer le processus de la Feuille de route3. » Feuille de route, États-Unis, Feuille de route encore une fois : l’accent est clair. Une seule ligne de ce long communiqué est consacrée à l’initiative arabe : « Le Quartet note l’importance de l’initiative de paix arabe et en particulier son engagement partagé pour une solution à deux États. » C’est mince.


  Le 8 février à La Mecque, en présence de Javier Solana, le roi Abdullah arrache au Hamas un accord pour un gouvernement d’unité nationale qui acceptera l’initiative de Beyrouth. Le 9 février, après une concertation par téléphone entre ses représentants, le Quartet émet un communiqué laconique. Six lignes sont consacrées à l’événement. « Le Quartet accueille favorablement le rôle du roi d’Arabie saoudite dans la recherche d’un accord pour former un gouvernement d’unité nationale. Le Quartet exprime le vœu d’un retour au calme. En attendant la formation d’un nouveau gouvernement palestinien, le Quartet rappelle son communiqué du 2 février ; il donnera son support à un gouvernement qui s’engage à la non-violence, à la reconnaissance d’Israël et à l’acceptation des accords et obligations antérieurs y compris la Feuille de route4. » Pas un mot sur l’initiative de paix arabe, mais un rappel réitéré de la Feuille de route.


  Le 21 février, nouveau communiqué du Quartet après une réunion à Berlin. Il se fait l’écho d’une rencontre trilatérale entre Mahmoud Abbas, Ehud Olmert et Condoleeza Rice le 18 février. Rappel de la Feuille de route. Une fois encore le Quartet exprime son « appréciation » du rôle du roi Abdullah pour faire cesser la violence entre les Palestiniens. Une fois encore, mutisme complet sur l’initiative de paix arabe. Il est clair qu’il y a compétition entre la Feuille de route et l’initiative de paix arabe. Pour de nombreuses raisons : le rappel des frontières de 1967, l’insistance sur le sort réservé aux réfugiés, mais aussi sur le pilotage du processus de paix. Les États-Unis entendent bien garder la main.


  Au Parlement européen, le son de cloche est différent. Nombreux sont les députés qui se réjouissent ouvertement de l’accord. Mais c’est le 17 mars 2007, à l’annonce de la formation du gouvernement d’unité nationale, que la joie éclate sur les bancs de la gauche. Pour la première fois, on sent un frémissement, une lueur d’espoir.


  
    Le gouvernement d’unité nationale du 17 mars
  


  Le 17 mars est formé le onzième gouvernement d’unité nationale depuis l’établissement de l’Autorité palestinienne. C’est Ismaïl Haniyeh qui en prend la tête, à la surprise des observateurs étrangers. En décembre, Mahmoud Abbas avait déclaré qu’il ne transigerait pas sur sa démission. Sur 25 ministres, 12 appartiennent au Hamas. Mais, nouvelle dérogation aux conditions de décembre, il y a aussi 6 ministres Fatah : le vice-Premier ministre Azzam al-Ahmad, le ministre de la Santé, le ministre des Transports, le ministre des Prisonniers, le ministre des Travaux publics et le ministre du Travail. C’est cependant aux indépendants et aux membres de la troisième voie que reviennent les portefeuilles les plus sensibles : Salam Fayyad est aux Finances, Hani Talab al-Qawasmi, un indépendant, est à l’Intérieur, Ziad Abu-Amr, un indépendant également, est aux Affaires étrangères5. L’équilibrage est subtil et plus que des doctrinaires, ce sont des techniciens qui détiennent désormais les rênes. Il est clair que le dosage des sensibilités politiques a tenu compte des pressions de la communauté internationale. L’objectif est la levée des sanctions qui frappent la Palestine depuis les élections de 2006.


  Pour de nombreux observateurs, c’est une espèce de miracle, une trouée d’espoir. La réconciliation des Palestiniens, la démocratie et les espoirs de paix sont une conjonction unique qu’il ne faut pas manquer : de telles occasions sont rares. Au Parlement européen, la Commission des affaires étrangères, dont le cœur ne bat pas spécialement à gauche, vote la levée des sanctions dans un avis budgétaire avec pouvoir consultatif. Cet avis ne sera pas suivi au Conseil. En séance plénière à Strasbourg, les députés pressent Solana de saisir au vol la colombe qui passe et de mettre fin au cauchemar. Une délégation parlementaire se rend en avril 2007 en Palestine et rencontre officiellement Ismaïl Haniyeh. À l’initiative de la Gauche unie et de son président Francis Wurtz, des députés de tous les partis signent un appel de reconnaissance du gouvernement d’unité nationale. Cet appel non plus ne sera pas entendu.


  Et les chancelleries européennes, tétanisées, ne bougent pas. Fin avril 2007, la situation continue à se détériorer dans le paysage palestinien. Les sondages révèlent l’anxiété et les préoccupations de la population, d’abord économiques. Les Palestiniens souffrent du blocus, aussi bien en Cisjordanie qu’à Gaza. Mais l’absence d’une amélioration tangible affecte directement la crédibilité d’un gouvernement d’unité nationale. En mars, au moment de sa création, 68 % des Palestiniens pensaient qu’il réussirait à faire lever les sanctions. Un mois plus tard, cette confiance s’est érodée : ils ne sont plus que 47 %. Et près de la moitié des Palestiniens craignent que la crise entre le Fatah et le Hamas ne s’intensifie encore6.


  Las ! Les sanctions ne seront pas levées. Pis : la communauté internationale refusera de traiter avec le gouvernement d’unité nationale comme tel. Jamais les responsables américains ou européens n’accepteront de rencontrer officiellement le Premier ministre Haniyeh. L’Union européenne traitera, en colloque singulier, avec Salam Fayyad, ministre des Finances. Elle rencontrera Mustapha Barghouti, ministre de l’Information. Elle picorera, parmi les membres du gouvernement d’unité nationale, ceux à qui elle veut bien parler, à qui elle consent à serrer la main et ceux qui n’existent pas à ses yeux. Elle fera de ce gouvernement d’unité nationale un gruyère. C’est un camouflet. L’appel à Solana des députés européens reste sans effet :


  « La création d’un gouvernement d’unité nationale et les accords de La Mecque n’ont guère modifié la ligne dure de l’UE et ses sanctions. Mais qu’attendons-nous pour changer radicalement de politique ? Et de quel droit réfutons-nous ce gouvernement, nous qui depuis 1967 acceptons une situation de non-droit absolu en Palestine ? À savoir des assassinats extrajudiciaires, la spoliation de terres, le kidnapping de députés et de ministres légitimement élus, l’existence du Mur jugé illégal par la Cour de La Haye, les conventions de Genève bafouées, l’ONU ignoré, l’emprisonnement de plus de 400 enfants, la démolition de maisons, le bouclage et l’interdiction de circuler de près de deux millions de Palestiniens ? Que nous condamnions les roquettes et les attentats suicides, oui, bien sûr, mais que nous soyons frappés d’atonie devant le scandale d’une répression collective qui frappe tout le peuple palestinien, cela, c’est insupportable7. »


  Ismaïl Haniyeh, qui piaffe d’impatience et attend la reconnaissance de la communauté internationale, se sent floué et ridiculisé. Et si l’Union européenne tente d’élargir le TIM, son mécanisme d’aide temporaire, pour en faire bénéficier davantage de déshérités, l’aide reste basée sur un mécanisme caritatif et sélectif. Tout passe par le Président, et le ministre des Finances Salam Fayyad multiplie les allers-retours entre Ramallah et Bruxelles pour plaider sa cause. Le tiers du Conseil législatif palestinien est toujours en prison, les conditions d’occupation, loin de s’alléger, se durcissent. Le gouvernement d’unité nationale semble être un coup dans l’eau.


  Non, ce n’est pas un coup dans l’eau. C’est le moment où tout va basculer. L’Union européenne, comme après les élections de 2006, a clairement choisi son camp. Elle snobe l’initiative de paix arabe et s’aligne sur les États-Unis. Et pour la première fois dans l’histoire du Moyen-Orient, un parti politique qui a gagné les élections et qui est au pouvoir fomente en interne un coup d’État. Après juin 2007, le schisme palestinien est consommé. L’Union européenne est loin d’être la seule responsable de ce drame, mais elle ne pourra jamais s’en dédouaner totalement.


  1. Avec son célèbre slogan, concession majeure : « La terre contre la paix ! »


  2. Type de roquettes particulier dont il existe différentes variantes. Dans les médias et dans l’opinion publique, le mot Kassa est devenu synonyme de roquette.


  3. Communiqué du Quartet, Washington 2 février 2007.


  4. Ibid.


  5. Abu-Amr est indépendant mais proche du Hamas, tout en ayant fait une partie de ses études aux États-Unis. Titulaire d’un doctorat en politique comparative de Georgetown University, il est aussi l’auteur d’un livre : Islamic Fundamentalism in the West Bank and Gaza : Muslim Brotherhood and Islamic Jihad (Indiana University Press, 1994).


  6. Near East Consulting, avril 2007.


  7. Véronique De Keyser, appel à Solana lors de la plénière de Strasbourg de juin 2007.


  


  
    Chapitre 5
  


  
    La lente descente aux enfers de Gaza
  


  Dès 2007, une logique infernale se met en place. Elle est explicite de la part de grands acteurs, comme les États-Unis ou Israël. Bon gré, mal gré, avec quelques protestations de forme, l’Europe finit par leur emboîter le pas. Cette logique consiste à renforcer le siège de Gaza pour acculer le Hamas à la faute – à l’irrémédiable –, et donc implicitement à diviser les Palestiniens. Ce sera chose faite en juin 2007. Aussitôt le Hamas virtuellement éliminé du jeu, les Israéliens marqueront leur bonne volonté en acceptant de revenir à la table des négociations : le processus d’Annapolis s’ouvre le 27 novembre 2007, sous l’égide du Quartet, mais dans un scepticisme général. Il aurait dû à la fin de l’année 2008 aboutir à la conclusion d’un accord de paix incluant la création d’un État palestinien. Fin 2008, c’est le constat d’échec d’Annapolis. Malgré tout, Israël entend toucher les dividendes de ses efforts de conciliation. Le Conseil européen de décembre 2008 accepte alors le principe d’une revalorisation de son statut dans l’Union. Et les autorités israéliennes ont les mains libres pour en découdre enfin avec le Hamas : c’est l’opération « Plomb durci » qui débute le samedi 27 décembre 2008, le jour de la fête d’Hanoukka. Ni les États-Unis ni l’Europe ne peuvent ignorer cette opération. Mais c’est là que quelque chose déraille.


  Le nombre de morts civils à Gaza, l’émotion dans le monde suscitée par le massacre dépassent de très loin ce qui était attendu par les autorités israéliennes. La revalorisation du statut d’Israël est gelée. Et loin d’être à genoux, le Hamas sort plutôt renforcé de cette épreuve. Israël avait tablé sur un accord tacite de Mahmoud Abbas, qui aurait été secrètement ravi d’être débarrassé d’un rival encombrant. Certes, l’image du Président palestinien pâtira de l’opération « Plomb durci », mais moins sans doute que de la publication des concessions qu’il avait été prêt à faire dans le processus d’Annapolis et qui ont été révélées par des fuites dans la presse. On ne l’y reprendra plus. Désormais, retrouver l’unité palestinienne et transformer le rapport de forces qui le livre, pieds et poings liés, au camp occidental, deviendra le centre de ses recherches. En apparence cependant, après l’opération « Plomb durci », le jeu semble continuer comme avant. Mais reprenons le cours des événements.


  
    Le putsch de juin 2007
  


  Le printemps 2007 n’a pas eu de lendemain. Malgré les accords de La Mecque, malgré le gouvernement d’unité nationale, le temps de la paix n’est pas encore venu. Dans le camp occidental, nombreux sont ceux qui persistent à vouloir éliminer le Hamas du jeu. Cette élimination fait partie des plans israéliens et américains dès le résultat des élections législatives : l’année 2007 a été une lente préparation à cette confrontation. En décembre 2006, lors d’une rencontre à Tel-Aviv, Ehud Olmert déclarait son manque de confiance absolu en un gouvernement d’unité nationale. « Le Hamas ne changera pas, disait-il. Ce qu’il faut, ce sont de nouvelles élections. » On parle alors ouvertement d’un délai de six mois. Chez Abbas également : il est d’ailleurs prêt à remettre son mandat présidentiel en jeu. Même son de cloche dans la diplomatie européenne. Avec un codicille : « Dans ce pays, un leader doit avoir de l’argent et des armes. » Mahmoud Abbas doit avoir de l’argent et des armes. Les Américains décident alors d’autoriser enfin le transfert d’armes au Président palestinien. Parce qu’on sait que le Hamas, qui a refusé en bloc toute idée d’élections, s’arme de son côté. L’accord sur un gouvernement d’unité nationale en avril 2007, inattendu, brouille un peu les pistes. Mais c’est mal mesurer la détermination des Israéliens, des Américains, et par ricochet, hélas, des Européens.


  D’accord pour tenter de relancer le processus de paix, sans doute, mais sans le Hamas. Et c’est la guerre d’usure et l’humiliation pour pousser l’adversaire à la faute. De mars à mai 2007, 150 Palestiniens perdent la vie dans des combats fratricides entre le Fatah et le Hamas. Le 10 juin 2007, les dés sont jetés. Pendant cinq jours, Gaza s’embrase et le Hamas reprend le contrôle total de la Bande, dans la violence et le feu. Les assassinats se multiplient. L’unité palestinienne vole en éclats. Des blessures irréparables vont se commettre. Un attentat contre le président Abbas est déjoué. C’est la première fois dans l’histoire palestinienne que des luttes fratricides se déchaînent avec une telle ampleur. Environ cent Palestiniens perdent la vie durant ces cinq jours et des centaines de réfugiés tentent de fuir en Israël. Abbas réagit sans tarder. Le 15 juin, il destitue le gouvernement d’unité nationale, et, le 17 juin, il nomme un gouvernement provisoire, avec à sa tête Salam Fayyad comme Premier ministre. Ce gouvernement provisoire a une durée de trente jours et peut être renouvelé deux fois. Après, en toute logique, il devrait aboutir à de nouvelles élections. Six ans plus tard, il est toujours en place.


  La réaction internationale est immédiate. Cette fois, l’Europe condamne le putsch et applaudit Mahmoud Abbas, comme les États-Unis ou Israël. Maintenant, pour le clan occidental, les jeux sont clairs. Pour lui, les terroristes sont bien devenus des terroristes et même des fratricides ; l’aventure politique du Hamas a échoué et on veillera à ce que les futures élections n’acceptent plus les candidats indésirables. Avec son gouvernement provisoire, Abbas étudie la possibilité de restreindre l’accès à la candidature de façon à ce que le Hamas soit bien exclu d’un futur scrutin.


  
    La déstabilisation de la région
  


  Alors que Gaza s’embrase, le Liban est déstabilisé par une nouvelle vague de violences. Las des manœuvres procédurales du clan des prosyriens qui, en paralysant le gouvernement et le Parlement libanais, a empêché une décision sur le Tribunal pénal international, l’ONU a finalement imposé ce dernier sous le chapitre VII1 de sa charte. Les réactions au vote de l’ONU du 30 mai 2007 ne se font pas attendre : les partisans du Hezbollah et de Michel Aoun y voient un affront à l’indépendance nationale. Un député, du parti de Saad Hariri, Walid Eido, est assassiné le 13 juin 2007. Des violences éclatent dans un camp de réfugiés palestiniens de Nahr el-Bared : c’est un groupe inconnu, le Fatah Al-islam, qui revendique l’insurrection, laquelle est si puissante que les forces armées libanaises sont obligées de faire appel à la communauté internationale pour s’équiper technologiquement. Les États-Unis dépêchent des armes, avec des avions militaires clairement labellisés USA. Tous ceux qui n’ont vu dans la guerre de l’été 2006 qu’un banc d’essai, raté d’ailleurs, craignent désormais un retour de la violence.


  De Carter à de Soto, d’Amnesty International à l’International Crisis Group, de D’Alema au Parlement européen, les voix n’ont pas manqué pour dénoncer les risques de la politique européenne au Moyen-Orient. Mais en vain. En plaçant le cordon sanitaire autour du Hamas2 et non pas autour des noyaux extrémistes de ce mouvement, l’Europe a accrédité la confusion : tous les électeurs de Change and Reform seraient des islamistes, tous les islamistes seraient des islamistes radicaux, et tous les islamistes radicaux, des terroristes. L’amalgame est devenu une arme de propagande. En fait, le terrain est presque prêt pour un choc des civilisations. Et l’étrange synchronisation entre les événements palestiniens et les violences libanaises peut difficilement passer pour une coïncidence. Les analystes s’interrogent, Moyen-Orient : le pire est-il à venir3 ?


  
    L’étau se referme sur Gaza
  


  Le pire est bien à venir. De juin 2007 à décembre 2008, l’étau va se refermer sur Gaza. Un blocus impitoyable se met en place, véritable punition collective contraire au droit international. Les ONG restées sur place, comme Médecins sans frontières ou l’UNRWA, ne vont cesser de dénoncer la catastrophe humanitaire qui se déroule au vu et au su du monde entier. Le Parlement européen leur emboîtera le pas en alertant tant la commissaire Ferrero-Waldner que Javier Solana. Sans succès. Et pourtant, ce blocus est contre-productif : il cible très précisément ceux qui à Gaza sont restés fidèles au Fatah. Car le Hamas a le sens de l’ordre et de l’organisation. Il prend en main la gestion et la sécurité interne de la Bande, démantèle les administrations gérées par l’Autorité palestinienne pour y placer ses partisans, remplace les gouverneurs nommés par Abbas et survit, grâce à une économie des tunnels sur lesquels il prélève sa dîme. Cette économie, encore artisanale entre 2007 et 2008, va connaître une croissance exponentielle dans la suite. Mais elle va définitivement cliver dans la population de Gaza ceux qui en bénéficieront – la nomenklatura du Hamas et ses nombreux fidèles – et les parias, c’est-à-dire les partisans du Fatah, premières victimes du blocus israélien et des sanctions internationales. Le fossé entre les deux ne cessera de s’agrandir au cours du temps.


  Le mécanisme temporaire d’aide (TIM) mis en place par l’Union européenne est renforcé, mais il ne parvient pas à endiguer la crise humanitaire. Il faut de plus en plus de soutien européen pour éviter un désastre, mais l’aide ne parvient pas à Gaza. En raison d’abord de problèmes de liquidités : pas suffisamment d’argent dans les banques. Et la liste des produits autorisés par Israël comme le nombre de camions qui passent par le check point de Karni ne peuvent suffire à nourrir la population. Le nombre de calories nécessaire à la survie des Gazaouis est calculé par l’administration israélienne, mais ce calcul ne tient pas compte des entraves de circulation des camions, pour des raisons alléguées de sécurité. Les camions qui réussissent à entrer à Gaza ne représentent pas la moitié de la ration calorique minimale nécessaire à la survie de la population4. Sans l’économie des tunnels et le marché noir qui fait florès, les Gazaouis n’auraient pas survécu. Pendant ce temps, postés tout près de Sdérot, les soldats européens de la EUBAM, empêchés d’exercer leur fonction de surveillance à Rafah par le blocus et l’occupation du Hamas, comptent les roquettes et les tirs de mortier qui atterrissent sur le sol israélien. Prennent des photos. Justifient leur présence et dans une certaine mesure la politique israélienne. On aurait préféré naïvement les voir aussi dans les espèces de favelas qui surgissent spontanément dans la Bande, ou dans les hôpitaux où les malades manquent de médicaments, ou parmi les cancéreux qui attendent au check point d’Erez, sans savoir s’ils pourront aujourd’hui poursuivre ou non leur chimiothérapie. Non, EUBAM n’a ni ce pouvoir ni cette mission : ses soldats comptent les coups tirés à partir de Gaza.


  Depuis sa prise de pouvoir, le Hamas essaie de négocier un cessez-le-feu avec Israël, cessez-le-feu qui aurait été conditionné à un allègement du blocus. Et d’entrée de jeu, il sait qu’il devra maîtriser les tirs des roquettes. Mais il n’a pas encore toute la situation en main en 2007. Dès qu’il est véritablement installé dans la place, les choses changent. Fini les kidnappings, les assassinats entre familles adverses, la terreur dans les quartiers chauds de Gaza : la police du Hamas fait le ménage et s’installe en maître dans la Bande. Israël campe sur ses positions et refuse de discuter d’une trêve, au motif qu’« on ne peut pas faire confiance à des terroristes ». Le 17 juin 2008 cependant, des médiateurs égyptiens annoncent une trêve informelle entre le Hamas et Israël. Elle commence le 19 juin 2008. Jusqu’en novembre 2008, les tirs de roquettes et d’obus de mortier diminuent de façon spectaculaire. Mais le blocus ne faiblit pas, bien au contraire. Le 5 novembre 2008, sept Palestiniens, supposés creuser un tunnel, sont tués par les forces israéliennes. Immédiatement, les tirs de roquettes et de mortier reprennent.


  Les ONG humanitaires montent au créneau pour dénoncer une situation dramatique et font appel à la communauté internationale pour qu’au moins sur le plan humanitaire l’étau se desserre. Leur cri d’alarme n’est pas entendu. Alors que dans le passé Israël autorisait, non sans difficulté, la venue de délégations étrangères à Gaza à travers le terminal d’Erez, depuis la prise de pouvoir par le Hamas, c’est devenu exceptionnel, voire impossible. Seules les ONG qui travaillent dans la Bande peuvent s’y faufiler, au compte-gouttes et en fonction d’un niveau de sécurité exclusivement déterminé par les Israéliens. Pour qui a connu autrefois le passage d’Erez avec son flot de Gazaouis faisant la queue dès l’aube pour aller travailler en Israël, la situation en 2008 est sidérante. Le check point, aussi moderne désormais qu’un terminal d’aéroport, est désert. L’argument invoqué par les autorités israéliennes pour empêcher les délégations étrangères, y compris les délégations parlementaires, d’entrer à Gaza est qu’« elles contribueraient à légitimer le Hamas ». Mais Israël ne veut sans doute pas qu’on aille mesurer de trop près les conséquences du blocus et tente de faire accréditer la thèse qu’il n’y a pas de drame humanitaire à Gaza. Le drame se joue désormais à huis clos.


  En janvier 2008, étranglés par les sanctions qui pèsent sur Gaza, les habitants de Rafah tentent un acte désespéré : ils ouvrent une brèche dans le Mur qui les sépare de l’Égypte et déferlent dans le Sinaï. L’Europe, qui demande de manière pressante un allègement du blocus, va-t-elle réagir ? Au Parlement européen, des députés pressent Javier Solana de s’appuyer sur cette action pour entériner en quelque sorte le passage vers l’Égypte et tenter la négociation avec les Égyptiens. On sait que ces derniers ont depuis longtemps des problèmes avec le Sinaï et que la situation socio-économique des Bédouins est désastreuse. Pourquoi ne pas promettre à Mubarak une aide substantielle de l’Europe pour le développement du Sinaï ?


  Malgré l’appel du Parlement européen – « Monsieur Solana, foncez ! » –, personne ne fonce et Javier Solana qui représente le Conseil n’a aucun mandat pour le faire. Israël est résolument hostile à toute levée du blocus et l’Égypte tient avant tout à sa paix avec ce pays, une paix qu’elle a payée très cher avec l’assassinat du président Sadate. La brèche sera colmatée, la plupart des fugueurs vont rentrer chez eux et la chute du mur de Rafah deviendra un de ces non-événements tragiques qui balisent toute l’histoire de l’occupation palestinienne. La portée symbolique de la brèche dans le mur de Rafah est forte, car elle est le premier soubresaut, pacifique, des Gazaouis contre le blocus complet qui les frappe depuis juin 2007. Mais aussi parce que, loin de fuir à l’étranger, les Gazaouis sont tout simplement rentrés chez eux, dans la prison à ciel ouvert qu’est devenue Gaza, mais qui reste leur terre. Rentrés chez eux, avec des chèvres, des victuailles, des matelas : tout ce qu’ils ont pu trouver sur les petits marchés et dans les échoppes situés au-delà de la frontière égyptienne. Dans les mois qui suivront, les manifestations se multiplieront de part et d’autre de Rafah, pour l’ouverture de ce passage qui est la seule sortie extérieure possible, à l’exception des tunnels qui vont connaître une progression constante. En principe, en vertu de l’accord de 20055, les forces de sécurité loyales à Mahmoud Abbas devaient surveiller le passage et assurer la coordination avec l’Égypte, Israël et les observateurs étrangers. Cet accord, qui n’a jamais réellement fonctionné, est désormais caduc.


  
    La tentative de revalorisation du statut d’Israël dans l’Union européenne
  


  De manière un peu surréaliste, parallèlement à l’étranglement de Gaza, le processus d’Annapolis s’enclenche. C’est d’abord un plan américain et l’article dont se fend le 31 octobre 2007 Henri Kissinger, ancien secrétaire d’État américain et prix Nobel de la paix, l’indique crûment. Cet article, paru dans Le Monde du 31 octobre 2007, commence par une phrase révélatrice : « La secrétaire d’État Condoleezza Rice a clairement indiqué de quelle manière l’administration Bush entend voir se dérouler le processus israélo-palestinien en cours. » Et Kissinger poursuit immédiatement : « Le président palestinien Mahmoud Abbas et le Premier ministre Ehud Olmert doivent organiser des rencontres préliminaires afin de définir les grands axes d’un règlement. Le projet d’accord devra ensuite être discuté lors d’une conférence internationale qui se réunira à Annapolis, dans le Maryland à la fin du mois de novembre, et dont la composition n’a pas encore été arrêtée. » On ne saurait dire plus élégamment que l’Europe est out. Il faudra toute l’opiniâtreté de Benita Ferrero-Waldner pour faire de la figuration à la Conférence de Paris du 17 décembre 2007 qui se tiendra cinq jours à peine après l’ouverture des négociations et aboutira à des promesses d’aide internationale aux Palestiniens de près de 7,5 milliards de dollars, échelonnées sur trois ans. Humiliation pour l’Europe qui contribue si lourdement à l’aide prodiguée.


  Le coup d’envoi du processus d’Annapolis a lieu le 27 novembre 2007 dans la capitale du Maryland. C’est un grand barnum médiatique auquel les États arabes ont été conviés. Dans une déclaration conjointe avec le président américain, Ehud Olmert et Mahmoud Abbas s’engagent à reprendre les négociations en vue d’un accord final fin 2008. Ils s’engagent également à s’acquitter de leurs obligations respectives à l’égard de la Feuille de route. Remarque d’importance, le futur traité envisagé sera assujetti à la mise en œuvre de cette Feuille de route6 : chaque partie doit donc impérativement se soumettre aux exigences de cette dernière. Mais, dès le début, cette exigence est bafouée. Les négociations débutent le 12 décembre et, le même jour, les Israéliens annoncent de nouveaux plans d’extension de deux de leurs colonies. Cette annonce fait l’effet d’une bombe et déjà les négociations vacillent.


  Tant du côté israélien que du côté palestinien, on doute de l’issue d’un processus qui commence si mal. Abbas est fragilisé par la division de son peuple, mais Olmert n’est pas en meilleure posture. Il traîne derrière lui les casseroles de la guerre du Liban et, dans son camp, les résistances à la paix sont tenaces. Le lobby des colons et les cercles nationalistes et religieux refusent toute cession de territoire et les sondages révèlent la montée en puissance du Likoud et de son chef charismatique Benyamin Netanyahu. Ce dernier est un clair partisan de l’extension des colonies, il a largement contribué à l’échec du processus d’Oslo. Les Européens ne cachent pas leur scepticisme vis-à-vis d’Annapolis, mais s’efforcent d’y croire pour préserver l’avenir7. Après tout, un miracle pourrait se produire, celui du dernier mandat. Le président Bush, jusqu’ici peu engagé dans le conflit israélo-palestinien, pourrait vouloir sortir de charge en remportant un succès historique. Le miracle, hélas, n’aura pas lieu. Un an après des négociations tenues secrètes, qui n’aboutiront à aucun engagement écrit, le processus d’Annapolis part en quenouille. Mais des fuites dans la presse révèlent les concessions que Abbas était semble-t-il prêt à faire. Décrédibilisé auprès des siens, le vieux dirigeant est touché en plein cœur.


  Annapolis est un échec et la situation humanitaire à Gaza devient insoutenable : la fin de l’année 2008 marque une rupture sur différents fronts. Las de n’obtenir aucun allègement du blocus, furieux de l’assassinat de sept de ses membres le 5 novembre 2008, le Hamas reprend ses tirs de roquettes. Israël, de son côté, rejette sur les Palestiniens l’échec des négociations d’Annapolis et réclame une revalorisation de son statut auprès de l’Union européenne. Les autorités israéliennes envoient au Conseil un document de propositions allant en ce sens. Une partie de ces propositions concerne les relations d’Israël avec le Conseil – c’est le volet politique, alors qu’une autre partie touche les politiques communes de l’UE, les agences exécutives et la Commission –, c’est le volet économique.


  En ce qui concerne le Conseil, Israël propose une coopération et une présence israélienne intensifiée, y compris la participation régulière (peut-être comme observateur) aux réunions des différents échelons du Conseil. Israël entend aussi être consulté sur toutes les questions du Moyen-Orient. Si tous les États membres sont bien d’accord qu’Israël est un partenaire stratégique et que ses relations avec l’Union doivent être développées, il règne un flou au niveau du Conseil. Ce partenariat renforcé ne pourrait-il se faire sur une base existante ? Faut-il absolument passer par une revalorisation et la politique européenne de voisinage n’est-elle pas un cadre suffisamment souple et adéquat ?


  Il y a de profondes divergences entre les États membres dans les réponses à ces questions. Un groupe de pays (Pays-Bas, Allemagne, Pologne, République tchèque) est fermement en faveur du rehaussement et estime que les relations UE Israël doivent être dissociées du processus de paix.


  Un autre groupe (Suède, Irlande, Italie, Grèce) insiste au contraire pour associer un tel rehaussement à certaines conditions, notamment dans le domaine des droits de l’homme.


  C’est la présidence tournante française qui va faire la différence. Le président Sarkozy a profondément modifié la ligne politique de ses prédécesseurs, tant Mitterrand que Chirac, vis-à-vis du Moyen-Orient en général et des Palestiniens en particulier. Nettement aligné sur la position américaine, encore auréolé du prestige gagné en Géorgie8, Nicolas Sarkozy veut achever sa présidence tournante par un geste pour Israël.


  Avec Bernard Kouchner, alors ministre des Affaires étrangères, la France va faire un véritable forcing au Conseil pour décrocher un accord de revalorisation. D’autant que des élections approchent en Israël. L’argument développé par les Français pour emporter la décision est qu’il faudrait donner un coup de pouce à Tzipi Livni, qui se présente à la tête de Kadima et passe pour une modérée dans le camp européen. Depuis des mois pourtant, des députés européens font le siège de Bernard Kouchner pour attirer son attention sur le désastre humanitaire à Gaza. Après tout, n’est-il pas le champion du droit d’ingérence humanitaire ? Nicolas Sarkozy n’a-t-il pas dit qu’il mettait la question des droits de l’homme au cœur de sa politique ?


  Lors d’un repas à Paris à cette époque auquel participent Bernard Kouchner et Jean-Pierre Jouyet, très naïvement, Véronique De Keyser demande au ministre de ne surtout pas accorder le rehaussement sans un changement radical de la situation sur le terrain. Si Jouyet marque son empathie, Kouchner reste beaucoup plus évasif. Le Conseil de décembre 2008 conclut à un accord de principe sur le rehaussement politique d’Israël.


  Reste le volet économique, du ressort du Parlement. Lui aussi doit se voter en décembre. Que contient-il ? Les Israéliens proposent une coopération et une participation israélienne renforcée dans les politiques communes et au sein des agences exécutives de l’Union européenne. C’est d’abord à la Commission des affaires étrangères (AFET) de se prononcer. Comme toujours dans les dossiers qui concernent Israël, la polémique est vive. Finalement, le compromis trouvé entre les partis est boiteux : l’AFET donnera son accord, mais demandera à Israël une amélioration du respect des droits de l’homme. L’ensemble, c’est-à-dire la résolution et ces conditions, est voté à l’unanimité dans la Commission AFET à la fin du mois de novembre 2008 et le dossier est prêt pour la session de décembre.


  Entre le vote de l’AFET le 25 novembre et la plénière de Strasbourg en décembre, un événement décisif intervient. Se tient à Bruxelles un Conseil des affaires étrangères et Tzipi Livni y est invitée. Elle fait un crochet à la Commission AFET du Parlement et aimablement se soumet au jeu des questions/réponses des députés. Tzipi Livni a le mérite de la franchise : elle parle clair. À la question : « Et pour Gaza, que comptez-vous faire ? », elle répond du tac au tac : « Une intervention militaire ! Mais je ne peux pas vous dire quand, ni de quelle ampleur. » La réponse de Livni fait l’effet d’une bombe. La question des députés se réfère à la situation humanitaire, et ils attendent au moins une réponse diplomatique sur des mesures d’allègement du blocus. Mais la ministre des Affaires étrangères israélienne, confrontée à une reprise massive des tirs de roquettes à Gaza, l’interprète tout autrement. Elle annonce donc brutalement une intervention militaire imminente. Si Livni, qui n’est pas une novice en politique, avertit dès le début du mois de décembre 2008 les députés européens des intentions militaires d’Israël, il n’y a aucun doute qu’elle ait fait la même annonce au Conseil des affaires étrangères. La nouvelle ne semble pas avoir ébranlé les ministres de ce Conseil : en tout cas, la France continue à cravacher ses partenaires pour décrocher une décision favorable au projet de rehaussement du statut d’Israël.


  La réponse de Livni s’est propagée auprès des ONG des droits de l’homme et une campagne massive contre le rehaussement se déclenche. Les députés sont inondés d’e-mails et la plénière de décembre à Strasbourg commence dans une atmosphère électrique. Coup de théâtre au début de la session : les députés appelés à approuver l’agenda votent… de ne pas voter l’accord de rehaussement économique ! Le dossier est gelé avec l’appui du centre et de la gauche de l’hémicycle. Mais le volet politique, lui, suit son cours. Lorsque le Président français débarque à la session de Strasbourg pour faire son discours d’adieu aux parlementaires en tant que président en exercice du Conseil, il n’évoque pas l’affaire du rehaussement. Mais il se prête volontiers au jeu des questions dans lequel il excelle et déborde même de près d’une heure le temps de parole qui lui est alloué. Lorsque des doutes sont exprimés sur l’opportunité du rehaussement, vu l’éventualité d’une intervention militaire israélienne à Gaza, il ne répond pas lui-même et c’est Jean-Pierre Jouyet qui est chargé de manier la langue de bois. « Nous aurons ainsi plus d’influence sur Israël pour améliorer la situation sur le terrain », déclare cet honnête diplomate, bien embarrassé. Mais après cette réponse, il vient s’excuser en privé. Cette réponse n’est pas la sienne, assure-t-il, mais elle est « conforme à la politique de son pays ». Jouyet quitte son poste de secrétaire d’État dès la fin de la présidence tournante française.


  
    L’opération « Plomb durci »
  


  Quelques jours plus tard, l’opération « Plomb durci » est déclenchée. Elle va faire, en vingt-deux jours, près de 1389 victimes palestiniennes, en majorité des civils. On dénombre parmi eux quelque 318 enfants9. Il y a une guerre des chiffres pour savoir, parmi les morts, qui était combattant du Hamas ou qui ne l’était pas, mais toutes les données convergent sur le nombre effarant de femmes et d’enfants. Les Israéliens le justifieront en disant que le Hamas « utilisait des femmes et des enfants comme boucliers vivants ». C’est oublier le bombardement d’écoles et de centres de rassemblement de l’UNRWA. C’est oublier aussi que la bande de Gaza est surpeuplée et que ses issues sont bouclées : les Palestiniens qui y vivent sont faits comme des rats.


  Il nous est difficile de décrire l’opération « Plomb durci » simplement avec des statistiques sans rappeler l’émotion, la révolte, la colère et même la culpabilité qui continuent à nous habiter, cinq ans après ce drame. Qui a décidé ce massacre et dans quel objectif ? Nous sommes à la veille d’élections israéliennes. Et c’est Ehud Barak, c’est-à-dire un membre éminent d’un Labour en perte de vitesse, qui est ministre de la Défense. Il défend farouchement la nécessité de l’opération. L’intensification des tirs de roquettes qui a marqué la fin de l’année 2008 a déstabilisé et terrorisé les habitants de la zone de Sdérot, une couche populaire de la population israélienne peu favorisée sur le plan économique et qu’il faut rassurer et reconquérir. Par ailleurs, l’économie des tunnels n’a cessé de progresser. Le Hamas contrôle parfaitement ce commerce et, au-delà de tous les biens qui y circulent presque librement, il y a des armes et de l’argent. L’opération « Plomb durci » veut, très explicitement, porter un coup fatal aux tunnels et donc affaiblir durablement le Hamas. Elle veut aussi éradiquer toute possibilité d’attaque par roquettes ou missiles. Selon Israël, conclure une trêve n’a aucun sens puisque que cela permettrait au Hamas de se réarmer ; intervenir militairement, c’est faire d’une pierre deux coups et s’attaquer aussi aux tunnels.


  Des tunnels, en 2008, il y en a partout ; ils aboutissent à l’air libre ou dans des maisons privées : impossible de les bombarder sans bombarder des quartiers de civils. À part annoncer aux habitants le lieu des prochaines frappes, il n’existe pas d’issue et Israël, le plus souvent, avertira du lieu des frappes. Mais où fuir ? Gaza est bouclée et surpeuplée. Beaucoup refusent de quitter leur domicile pour ne pas perdre leur seul bien ; ils n’ont aucun endroit où se réfugier. L’opération « Plomb durci » va être une boucherie, avec l’emploi d’armes prohibées dans ce théâtre d’opérations, comme des bombes au phosphore blanc. Les Égyptiens, qui redoutent un déferlement de réfugiés, maintiennent Rafah fermée. Le Hamas fera de même. Seules les ambulances et les convois humanitaires circuleront entre les hôpitaux égyptiens et Gaza. On n’y transportera que les grands blessés.


  L’opération militaire se fait, une fois encore, à huis clos. Aucun journaliste étranger n’a le droit de pénétrer dans la Bande. Ne parviennent que les images de journalistes locaux, avec d’énormes difficultés. Mais les témoignages affluent quand même. Le 16 janvier 2009, le gynécologue palestinien Ezzedine Aboulaïch, qui travaille habituellement dans un hôpital israélien de Tel-Hashomer près de Tel-Aviv, est appelé sur son portable à Gaza par une équipe de télévision israélienne de la chaîne 10. Il est probable que cette émission ait fait partie d’un programme de contre-propagande israélienne, destiné à montrer de bons Palestiniens, parlant hébreu et coopérant avec des Israéliens. Mais une bavure survient et une bombe israélienne atteint la maison d’Ezzedine en plein reportage. Et c’est en direct que le monde entier découvre, avec horreur, la mort de trois de ses filles pulvérisées par un obus. Les jeunes filles ont péri et des fragments de cervelle ont explosé jusqu’au plafond. Le médecin hurle sa douleur au micro de la télévision israélienne. Et la guerre avec ses horreurs entre soudain dans la réalité israélienne. Ezzedine se refusera toujours à haïr ses bourreaux et s’exilera aux États-Unis, puis écrira un livre à la mémoire des disparues.


  Dérogeant à toutes les règles de discrétion habituelles, le responsable de l’UNRWA à Gaza, John Ging, lance véritablement un appel au monde. Ses locaux ont été bombardés, mais aussi une école accueillant des familles de réfugiés, dont de nombreux enfants. Or, ces emplacements étaient connus des Israéliens. L’UNRWA, comme toutes les ONG travaillant à Gaza, est en contact constant avec les Israéliens. Peut-on encore, pour le bombardement des locaux de l’UNRWA, parler de bavure ? En accord avec John Ging, l’eurodéputée Luisa Morgantini, véritable pasionaria de la cause palestinienne, tente alors une opération incroyable. En s’appuyant sur l’ambassade d’Italie au Caire et sur l’UNRWA à Gaza, elle veut entrer dans la Bande, avec une petite délégation de parlementaires, en passant par l’Égypte. C’est un euphémisme que de dire que les Égyptiens ne sont pas chauds pour accorder une autorisation de passage. Et même au Parlement européen, on taxe l’expédition de folie.


  Le témoignage direct de Véronique De Keyser est ici éclairant. « Je consulte Elio Di Rupo, alors président du parti socialiste en Belgique. La rencontre se fait en présence de Leïla Chahid, la déléguée générale de l’Autorité palestinienne à Bruxelles. Et à ma surprise, loin de me freiner, Elio Di Rupo m’engage fermement à y aller : “Vas-y. Mais tiens-moi constamment au courant.” Et il me donne un numéro direct où l’atteindre à tout moment. L’opération « Plomb durci » a suscité d’immenses manifestations de rue dans le monde entier, et Elio Di Rupo lui-même, futur Premier ministre belge, défilera à côté Leïla Chahid à Bruxelles, dans une manifestation qui réunit près de cent mille participants. Leïla Chahid m’accompagne à l’ambassade d’Égypte pour obtenir un visa et surtout pour obtenir un engagement des Égyptiens de laisser la délégation passer à Rafah. J’y signe un document qui décharge les autorités égyptiennes de toute responsabilité à notre égard. Le Parlement européen lui aussi refuse de nous couvrir. Nous partirons donc par nos propres moyens, à nos frais et à nos risques et périls.


  « Notre intention était, une fois arrivées au Caire, de partir directement en bus jusqu’à Al-Arish, une station balnéaire à la frontière avec Gaza, d’y passer la nuit et puis d’entrer dans Gaza le lendemain. Luisa avait loué des chambres à Al-Arish grâce à ses intermédiaires locaux. À peine dans le bus, le guide égyptien qui accompagnait la délégation annonce que l’entreprise risque d’échouer, qu’il vaut mieux rebrousser chemin et passer la nuit au Caire. Conseil refusé en chœur par les députés. Le trajet est long, mais dès notre arrivée vers trois heures du matin, une première surprise nous attend. À l’hôtel, aucune réservation n’est enregistrée à notre nom. Et l’hôtel bien entendu est complet. Comme tout Al-Arish apparemment. Le guide suggère une fois de plus de nous ramener au Caire, où le bus et lui-même doivent rentrer à la fin de la nuit. Faute de quoi, il devra nous abandonner avec armes et bagages. Impossible donc de dormir dans le bus. Nous sommes finalement débarquées en pleine nuit sur un trottoir alors que Luisa s’entête, passe d’innombrables coups de fil et parvient à réveiller un des responsables de la ville. Ce dernier nous trouve un gîte et une voiture, mais c’est le service minimum.


  « Le lendemain, le gouverneur qui devait nous recevoir et nous amener jusqu’au terminal de Rafah est invisible. Nous partons en taxi et là, nous attendrons des heures, jusqu’au début d’après-midi, l’autorisation de quitter la partie égyptienne de la frontière. Nous ne sommes pas les seules à attendre : des convois humanitaires, des journalistes tentant de passer pour des humanitaires, un prince saoudien apportant une cargaison de médicaments, tous attendent. Et dans le sens inverse, sortant de Rafah, c’est un ballet incessant d’ambulances, avec dans le lointain, des bruits de bombes et des panaches de fumée. Il y avait quelque chose de surréaliste de se trouver à proximité d’une station balnéaire égyptienne tranquille, peuplée de touristes, de parasols, de familles et d’étudiants venant y passer le week-end dans des gîtes confortables, et cette frontière fermée au-dessus de laquelle tournoyaient les drones. On a beaucoup glosé sur le spectacle que donnait Gaza, du côté israélien : tout près de la frontière, sur le sommet d’une colline, les curieux et les journalistes venaient observer le spectacle de la guerre. Du côté égyptien, à moins de quelques kilomètres de la frontière et bien loin des manifestations de rue du Caire, c’est l’indifférence générale.


  « Les heures passent au terminal de Rafah et toujours pas d’autorisation égyptienne. Le passage vers Gaza est visible, presque à portée de main. Mais toujours rien, alors que la trêve, consentie par les Israéliens pour permettre l’évacuation des blessés et la distribution des vivres et des médicaments, va commencer et que John Ging nous attend de l’autre côté avec un véhicule de l’ONU. Excédée, Luisa Morgantini fait un éclat. Elle annonce que la délégation va tenir sur place une conférence de presse pour dénoncer l’attitude des autorités égyptiennes. Et soudain, c’est le sésame. Tout se passe très vite. Nous nous précipitons dans le terminal, recevons le tampon magique, nous montons dans une navette qui nous conduit jusqu’au passage : John Ging est là, avec le véhicule et un chauffeur. Et nous découvrons un autre monde. Si jusqu’ici l’expédition avait un côté Far West, sitôt dans Gaza nous sommes brutalement projetés dans un autre univers.


  « Autour de Rafah, c’est un paysage de désolation. Tout est détruit. La région est truffée de tunnels. Elle a été, tout comme la frontière nord, considérée comme une base de lancements de roquettes, une cible privilégiée des bombardements israéliens. Nous roulons à travers les ruines et puisque la trêve commence, quelques rares habitants s’aventurent au-dehors.


  « J’avais connu Rafah auparavant, lors de mes précédents voyages : les enfants couraient derrière les étrangers en faisant des V de la victoire et en baragouinant des mots d’anglais “I love you, I love you !” en pouffant de rire. Je me souviens même d’un bébé de quelques mois, posé sur le trottoir, que la foule contournait soigneusement sans sembler étonnée de sa présence.


  « Aujourd’hui, Rafah est une ville morte. John Ging a soigneusement délimité notre visite : rien que de l’humanitaire et pas plus longtemps que la durée de la trêve. Mais il veut lancer un SOS à l’Europe. C’est pour cela qu’il nous a fait venir, pour rencontrer les habitants. Car depuis le bombardement de ses locaux et d’un centre d’hébergement, John est habité par la colère et l’urgence. Les victimes sont dans l’immense majorité des civils, des femmes, des enfants, des ambulanciers qui tentent de sauver des blessés : c’est une guerre sale, contraire aux conventions de Genève. Il n’est pas question pour nous de rencontres politiques. Et il n’est pas question non plus de rester dans Gaza. Durant tout le temps que durera la trêve, nous roulons et c’est le même paysage : maisons détruites, centres de distribution presque vides, écoles où des centaines de Palestiniens s’entassent, Fatah ou Hamas peu importe. Nous n’avons pas le temps de monter jusqu’à Gaza-ville, dans le Nord, ni de faire le tour des hôpitaux. La durée de la trêve est trop courte et John a déjà perdu un chauffeur de l’UNRWA dans un bombardement. Les drones tournent au-dessus de nos têtes et les premières bombes recommencent à tomber. Il faut quitter rapidement cette école, où les familles s’entassent sur des matelas. La frontière est toute proche et elle est devenue la cible cet après-midi. 


  « Nos portables sonnent, on nous appelle d’Europe : “CNN vient d’annoncer la fin de la trêve et les Israéliens bombardent Rafah, dépêchez-vous.” Nous nous arrachons aux enfants affolés qui s’accrochent à nous et veulent grimper dans le véhicule. C’est un moment atroce où je hais être européenne. J’ai honte d’avoir réussi à entrer et maintenant à ressortir de Gaza parce que je ne suis pas palestinienne. J’ai honte de fuir les bombes quand eux, ces familles, ces enfants, ne peuvent pas y échapper et c’est vrai que quand nous roulons vers le passage de Rafah, je vois le chauffeur inquiet, car les bombardements se rapprochent. Il faut faire vite. Mon portable sonne, une nouvelle fois : “– Où en êtes-vous ? – On est en train de sortir, ne vous en faites pas !” La traversée du terminal se fait au pas de course, nous avons tous nos portables à l’oreille, des gens fuient et tentent de se cacher. Du côté de l’école que nous venons de quitter, il y a des volutes de fumée noire. Deux jours plus tard, le terminal lui aussi sera touché.


  « Le retour en Europe est difficile. Rien à voir avec l’excitation du départ. Des flashs récurrents, atroces me reviennent : des hommes, des femmes, des enfants pris au piège. Pétrifiés de peur. Dans tous les pays du monde, quand il y a des bombardements les gens fuient ou se cachent. Ce sont des exodes massifs. Certes, ils y perdent parfois la vie, mais ils peuvent fuir. Pas à Gaza. La Bande est bouclée. Du côté israélien, comme du côté égyptien. Et j’ajouterais : et sans doute, comme du côté Hamas. La population, épuisée par le blocus, n’a rien pu faire pour éviter les bombes. Et la sophistication des moyens pour repérer les cibles et tuer a été extrême. Sur un plateau de télévision en Belgique, je suis confrontée à l’ambassadrice d’Israël qui, bien entendu, défend l’intervention, au nom de la sécurité d’Israël, mais lorsqu’elle lance : “Au lieu de construire des tunnels ils auraient pu construire des abris !” je ne peux me retenir : “Vous voulez en plus les faire vivre sous terre comme des rats ?” Car c’est l’image qui me vient à l’esprit : bouclés comme des rats, alimentés au compte-gouttes avec des rations insuffisantes en regard des normes sanitaires, et en plus, vivant sous terre ! »


  L’opération « Plomb durci » se termine le 18 janvier. Elle aura duré vingt-deux jours. Israël, comme le Hamas, crie victoire. Selon Israël, l’opération aurait permis la destruction de la plus grande partie des tunnels et détruit les bases de lancement de roquettes, avec un minimum de victimes du côté israélien. L’arithmétique des pertes est effrayante : 13 morts israéliens dont 3 civils et 1 389 palestiniens, dont 895 civils. Cela se traduira, dans les protestations diplomatiques, par un euphémisme odieux : un « usage disproportionné de la force ». Même si le terme a un sens juridique, il est loin de la réalité.


  Qu’a fait Mahmoud Abbas pendant l’opération « Plomb durci » ? Rien en tout cas qui ait été largement diffusé dans les médias occidentaux. La presse israélienne l’accuse depuis longtemps de laisser à Israël le soin de liquider un Hamas qu’il est trop faible pour combattre. Elle laisse même entendre qu’il aurait demandé à Israël de retarder la libération des prisonniers palestiniens le 8 décembre, parce qu’il souhaitait les accueillir personnellement et était en voyage ce jour-là. Dans les rues de Gaza, on demandait ouvertement : « Mais où est le Président ? » L’image d’Arafat, stoïque sous les bombes à la Moukata, était encore dans tous les esprits et quels qu’aient été les risques objectifs d’un déplacement d’Abbas à Gaza à ce moment-là, il est clair qu’on l’attendait parmi son peuple assiégé – qu’il soit du Fatah ou du Hamas.


  Les témoignages sur ce qui s’est réellement passé à Gaza commencent rapidement à affluer. Avec des reproches adressés aux Égyptiens : pourquoi Rafah est-il resté fermé ? Les Égyptiens tentent de se justifier. Ils mettent en avant leurs efforts humanitaires pour soigner les blessés, mais justifient leur refus de transformer Rafah en une issue vers l’Égypte pour alléger le blocus. Rafah est, selon eux, un petit terminal qui n’aurait ni la vocation ni la capacité de laisser passer des personnes ou des marchandises. D’ailleurs, le gouvernement égyptien ne veut pas se substituer aux obligations d’Israël de veiller au bien-être de la population de Gaza en tant que puissance occupante. Juste après l’opération « Plomb durci », on appréciera l’argument à sa juste valeur.


  
    « Que peut-on faire pour arrêter Israël ? Soyons francs : très peu de choses10. »
  


  L’ampleur de cette opération militaire surprend et choque toute la communauté internationale. Le monde entier s’émeut, la rue arabe s’enflamme, les protestations affluent et l’activité diplomatique s’affole. C’est le cas des ministres des Affaires de l’Union européenne qui se réunissent en urgence à Paris le 30 décembre 2008 et promulguent la Déclaration de Paris. Cette dernière contient l’appel à un cessez-le-feu pour les deux parties, accompagné d’une ouverture normale et permanente de tous les points de passage frontaliers comme le prévoit l’accord de 2005 en matière de circulation et d’accès ; l’urgence de satisfaire les besoins humanitaires ; l’insistance sur l’inefficacité du recours à la force dans le conflit israélo-palestinien, la solution ne pouvant être que politique.


  Le 8 janvier, le Conseil de sécurité adopte la résolution 1860. Elle est clairement inspirée par la récente déclaration de Paris. C’est un appel au cessez-le-feu et à la « réouverture durable des points de passage sur la base de l’Accord de 2005 réglant les déplacements et le passage entre l’Autorité palestinienne et Israël ». Les États-Unis s’abstiennent mais n’osent pas mettre leur veto. Le 15 janvier 2009, c’est le président du Conseil de sécurité qui s’exprime et évoque les bombardements contre les hôpitaux, contre un building abritant des journalistes et contre le quartier général de l’UNRWA. Quelques jours plus tard, le 18 janvier, Israël annonce la fin de l’opération.


  La rapidité de la réaction européenne sera rappelée par Benita Ferrero-Waldner à la session du Parlement européen à Strasbourg le 14 janvier 2009, peu avant la fin des combats. Le président Hans-Gert Pöttering préside la session. C’est l’Autrichien Karel Schwarzenberg qui représente le Conseil et la commissaire Benita Ferrero-Waldner, la Commission. L’hémicycle est survolté et on y trouve les députés qui reviennent de Gaza.


  Au nom de la présidence en exercice11, Karel Schwarzenberg ouvre les travaux par une intervention très bien accueillie dans l’hémicycle. Il témoigne de l’inquiétude de l’Union européenne devant l’attaque de l’école de l’ONU, et des tirs contre des convois humanitaires qui ont provoqué la mort de travailleurs humanitaires. Il fait état des nombreux morts et blessés dans la population civile. Il appuie fermemement la réconciliation palestinienne et la mise en place d’un gouvernement représentatif des aspirations du peuple palestinien. Et il va jusqu’à évoquer le déploiement de missions internationales destinées à surveiller le respect du cessez-le-feu et à jouer un rôle d’intermédiaire entre les parties. C’est un discours fort, constructif, mais il ne calme pas l’hémicycle et notamment les députés qui reviennent directement de Gaza. Car il fait l’impasse sur la légitimité de cette intervention militaire et sur la manière d’y mettre fin. Dans tous les groupes politiques des députés s’insurgent, parfois les larmes aux yeux, parfois avec violence, contre l’impuissance européenne à arrêter le massacre en cours.


  Acculé, Karel Schwarzenberg leur donne, au nom du Conseil, une réponse qui est une véritable douche froide.


  « Que peut-on faire pour arrêter Israël ? Soyons francs, très peu de choses. En tant qu’ami de toujours de l’État d’Israël, je le dis aujourd’hui très franchement, je ne suis pas satisfait de ce qu’il est en train de faire. Je pense que sa politique nuit aussi à Israël. Cela étant dit, l’Union européenne a très peu de possibilités à sa disposition, hormis de s’exprimer avec une grande franchise et de demander à nos partenaires d’arrêter. » Quel aveu terrible !


  
    L’affaire Goldstone
  


  En avril 2009, les Nations unies demandent une mission d’enquête sur ce qui s’est réellement passé à Gaza. Le juge sud-africain Richard Goldstone accepte d’en prendre la tête. Goldstone est un homme éminent, connu pour sa haute stature morale et son passé entièrement voué à la défense des droits de l’homme. Il a notamment participé à la commission d’enquête sur le programme Pétrole contre nourriture en Irak, il a été impliqué dans les tribunaux pénaux internationaux créés pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, dans des enquêtes sur les crimes de guerre au Kosovo, etc. Et surtout, il vient d’un pays qui a surmonté l’apartheid. De plus, Goldstone est juif. Ardent sioniste, il a servi au conseil des gouverneurs de l’Université hébraïque de Jérusalem, a présidé le centre international d’éthique Justice et vie privée de l’université de Brandeis et le World ORT, une importante organisation juive d’éducation. On peut penser que ces postes éminents ont donné des gages au camp israélien.


  L’équipe Goldstone interroge durant plusieurs mois des centaines de témoins, révise des images satellites, des vidéos, et analyse scrupuleusement toutes les données qui subsistent sur cette guerre à huis clos. Le rapport sort en   septembre 2009 : il fait scandale. L’affaire Goldstone a éclaté. Le motif ? L’intentionnalité supposée des Israéliens. Car si Goldstone dit bien qu’il y a eu des excès dans les deux camps, et peut-être des crimes contre l’humanité, il attaque sévèrement Israël, dénonçant « une attaque délibérément disproportionnée, destinée à punir, humilier et terroriser la population civile, à diminuer radicalement sa capacité économique locale à travailler et à subsister, et destinée aussi à accroître son sentiment de dépendance et sa vulnérabilité ».


  La presse israélienne comme la presse juive américaine se déchaînent. Les plus sérieux des lobbies pro-israéliens font appel à des juristes pour s’atteler au décorticage et à la contre-argumentation du rapport Goldstone. D’autres, moins exigeants en matière d’éthique, jouent sur le mode de l’imprécation.


  Gerald Steinberg, dans le Jerusalem Post du 15 septembre 2009, accuse Goldstone de diriger une « cour kangourou » et d’utiliser le langage des droits de l’homme et du droit international comme arme « dans une guerre politique pour isoler et diaboliser Israël ». Et Shimon Pérès, président d’Israël, reproche au rapport Goldstone « de légitimer l’activité terroriste et la poursuite du meurtre et de la mort ».


  Mais les critiques dépassent les camps israélien ou juif. Dans un article au titre éloquent, « The Un-Jewish Assault on Richard Goldstone », Letty C. Pogrebin déplore qu’on n’ait pas attaqué Goldstone sur le contenu de son rapport, mais bien sur sa trahison à l’égard des Juifs. Elle décrit ainsi le traitement infligé au juge : « Mais pour que ce rapport soit totalement jeté à l’eau, l’homme lui-même a dû être complètement discrédité, redessiné non seulement comme un naïf dupe de la communauté des droits de l’homme, mais comme un ennemi d’Israël, un nazi dans des vêtements sionistes, un auteur de “diffamation à sang”, un juif qui se déteste12. »


  La pression médiatique va avoir raison du juge. Deux ans plus tard, en avril 2011, Richard Goldstone se rétracte publiquement. Il ne dénonce pas tout le rapport, mais bien le caractère intentionnel des pertes civiles de la part des Israéliens. Il ajoute : « Si j’avais su ce que je sais maintenant, le rapport Goldstone aurait été écrit différemment. »


  Trois ans plus tard, le dossier n’est toujours pas clos : en septembre 2012, à la convention démocrate américaine pour la réélection du président Obama, le sénateur Wechsler se lance encore dans une diatribe contre le rapport Goldstone et réaffirme le soutien inconditionnel de son parti à Israël, État juif ayant Jérusalem comme capitale ! Il faut définitivement rassurer le lobby pro-israélien sur les intentions du président Obama.


  
    La flottille humanitaire
  


  Et le blocus va persister, après la destruction de Gaza, malgré les protestations de la communauté internationale et des ONG. Comme si de rien n’était. Les médicaments continuent à être rationnés pour soigner les blessés, les check points ne laissent toujours pas passer le ciment nécessaire à la reconstruction de Gaza. L’activité des tunnels reprend de plus belle. Et si beaucoup pensent que cette fois une ligne rouge a été franchie et demandent des explications au gouvernement israélien, l’opération « Plomb durci », malgré son charnier de victimes civiles, s’enfonce petit à petit dans l’oubli. Personne ne peut comprendre l’absence de réaction des chancelleries européennes et de l’administration américaine.


  Il est incroyable qu’après cette opération, les portes de Gaza ne se soient pas ouvertes, pour panser les plaies, reconstruire les maisons démolies, les installations électriques, les hôpitaux et les écoles bombardés. Il est inconcevable qu’on n’ait pu largement accueillir en Europe les enfants psychologiquement traumatisés par cette épreuve. Inconcevable qu’on n’ait pu se rendre à leur chevet et réconforter leurs familles. Seuls les blessés les plus graves ont pu quitter Gaza pour se faire soigner à l’étranger, y compris des enfants parfois non accompagnés. Combien ont été marqués à vie par ce traumatisme ? L’UNRWA, qui n’a pas suffisamment d’écoles pour les accueillir, devra mettre au point de l’enseignement à distance, en réseau, dans ce mouchoir de poche qu’est la bande de Gaza qui ne ressemble en rien au Grand Nord canadien où cet enseignement avait fait figure de pionnier. Il est inconcevable que l’Union européenne n’ait jamais exigé réparation pour la destruction de toutes les infrastructures payées par le contribuable européen. Et pourtant les dossiers sont là, chiffrés, à la Commission européenne, des dossiers précis fondés sur le repérage par satellite des destructions13. Gaza va s’effacer des écrans radars des états-majors de crise européens et l’activité des tunnels repart de plus belle.


  Toutes les ONG humanitaires travaillant à Gaza lancent des SOS. La société civile est lasse de l’impuissance des politiques et des déclarations incantatoires demandant la levée du blocus. Fin mai 2010, une flottille humanitaire de huit cargos part de Chypre avec la ferme intention de passer outre le blocus et d’apporter des biens de première nécessité à Gaza. À son bord, de simples citoyens, des intellectuels, des politiques, des activistes de droits de l’homme : un mélange bigarré dans lequel, a posteriori, et pour justifier la violence de son intervention, Israël verra des terroristes déguisés en humanitaires. Car la réaction d’Israël va être d’une brutalité extrême. Par bateau et par hélicoptère, des commandos israéliens prennent de nuit les cargos d’assaut. Il y a une dizaine de morts, dont des représentants turcs. Israël justifiera cela par le fait que les activistes « se sont défendus » quand les forces israéliennes ont envahi leur navire ! Les appareils photo, les caméscopes, les téléphones portables, les ordinateurs des manifestants sont confisqués : il ne doit pas rester d’images de cette intervention, sinon celles diffusées par Israël. Quelques manifestants cependant parviendront à sauver des vidéos. Elles feront le tour du monde.


  Le Conseil de sécurité se réunit en urgence le 31 mai 2010. Dans une déclaration de son président le lendemain, l’ONU appelle à une enquête « prompte, impartiale, crédible et transparente, dans le respect des normes internationales ». Le 18 octobre 2010, le Conseil de sécurité demande « l’ouverture immédiate des points de passage pour permettre l’accès de la population civile à l’aide humanitaire et le développement de l’économie ». Le 2 juillet 2012, Navi Pillay, la haute-commissaire de l’ONU pour les droits de l’homme, déclare au Conseil de sécurité que le bouclage de la bande de Gaza est illégal et doit immédiatement être levé. Mais le blocus continue. Seule modification durable de l’affaire de la flottille : les relations jusqu’ici excellentes entre Israël et la Turquie se sont considérablement refroidies. L’influence croissante de la Turquie au Moyen-Orient à la suite de l’éveil arabe ne fera qu’accentuer la distance qui se creuse entre ces deux pays. Le contexte du conflit israélo-palestinien va se modifier, mais les acteurs du Quartet n’y seront pour rien : ils n’auront pas fait bouger les lignes d’un iota. Ce sont les révolutionnaires arabes qui s’en chargeront.


  Après une visite à Gaza en octobre 2012, Noam Chomsky déclare : « Il ne faut guère qu’un seul jour à Gaza pour apprécier ce que doit être la survie dans la plus grande prison en plein air du monde, là où un million et demi de personnes, dans la zone la plus peuplée de la planète, sont soumis à une terreur aléatoire souvent sauvage et à des châtiments arbitraires n’ayant d’autres buts que d’humilier et de dégrader, voire de ruiner tout espoir palestinien d’un avenir décent et de s’assurer que le soutien mondial dominant en faveur d’un règlement diplomatique garantissant ce droit soit réduit à néant14. »


  1. Chapitre qui permet, en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d’acte d’agression, de prendre des mesures et des sanctions pouvant aller jusqu’à une intervention militaire.


  2. L’inscription sur la liste terroriste européenne est pure affaire d’opportunité politique et n’est soumise à aucun contrôle démocratique. Cet arbitraire qui ne laisse aucune place à la défense a récemment été dénoncé à la Cour européenne de justice pour les Moudjahidine du peuple.


  3. « Moyen-Orient. Le pire est-il à venir ? », dossier spécial de La Revue pour l’intelligence du monde, 9, juillet/août 2007.


  4. http://www.jonathan-cook.net ; et Jonathan Cook, Disappearing Palestine : Israel’s Experiments in Human Despair, Londres, Zed Books, 2008.


  5. Connu sous le nom d’accord de Charm el-Cheikh.


  6. Déclaration conjointe lue par le Président Bush à la conférence d’Annapolis, 27 novembre 2007.


  7. À noter que la Suisse, seul État occidental à avoir misé sur le dialogue avec les Islamistes et une réconciliation intrapalestinienne après la victoire du Hamas aux élections de 2006, n’a typiquement pas été invitée à Annapolis. La Suisse déploiera d’ailleurs des efforts extraordinaires pour lever le blocus de Gaza et offrir sa médiation.


  8. En août 2008, la France, qui vient d’obtenir la présidence tournante de l’Union européenne, fait face à une crise majeure entre la Russie et la Géorgie. Nicolas Sarkozy et son ministre des Affaires étrangères Bernard Kouchner obtiennent la cessation des hostilités entre les belligérants. C’est une victoire pour la France, moins sans doute pour l’Europe qui n’a été associée qu’au mois de septembre 2008 à ce succès diplomatique.


  9. http://www.btselem.org/gaza_strip/castlead_operation


  10. Karel Schwarzenberg, au nom de la présidence du Conseil, session parlementaire du 14 janvier 2009 à Strasbourg.


  11. La France vient de passer la présidence tournante à l’Autriche.


  12. http://forward.com/articles/134322/the-un-jewish-assault-on-richard-goldstone


  13. Motif invoqué par la Commission pour expliquer son impuissance à recouvrer les coûts des bâtiments détruits : l’UE en avait fait don aux Palestiniens et n’était donc plus propriétaire des biens.


  14. Noam Chomsky, « Impressions de Gaza », 10 novembre 2012, www.info-palestine.net


  


  
    Chapitre 6
  


  
    2009, l’année des grandes illusions
  


  Jusqu’en 2009 le partage des compétences entre Conseil, Commission et Parlement était source de tensions. En principe, la stratégie en politique étrangère se faisait au Conseil sous la houlette de Javier Solana, haut représentant depuis 1999. L’application de cette stratégie, et en particulier la gestion des instruments financiers, était du ressort de la Commission. Entre 2004 et 2009, Benita Ferrero-Waldner, qualifiée dans les milieux diplomatiques de « souriante tigresse », occupait le poste de commissaire chargée des relations extérieures et de la politique de voisinage. Quant au rôle du Parlement en la matière, il n’était que consultatif, malgré une prestigieuse Commission des affaires étrangères qui n’hésitait pas à interpeller Conseil et Commission. Mais le Parlement prenait sa revanche décisionnelle en matière budgétaire où, en tant que co-législateur, il pouvait bloquer, augmenter ou baisser les sommes allouées, notamment à la Palestine. De plus, son feu vert était nécessaire pour les accords d’association bilatéraux du partenariat euro-méditerranéen, lequel concernait Israël, comme la Palestine, représentée par l’OLP et l’Autorité palestinienne.


  
    La transformation des structures européennes
  


  Entre Javier Solana et Benita Ferrero-Waldner, tous deux très actifs sur le dossier Moyen-Orient, les tiraillements ne manquaient pas, mais ils étaient masqués par une courtoisie diplomatique. De fait, Ferrero-Waldner exerçait une sorte de soft power, à travers les multiples instruments qu’elle gérait. La politique de voisinage européenne lui ouvrait des horizons très larges qu’elle a su exploiter. La ligne de Solana était plus stratégique, plus politique. Homme de conviction, mais privé de moyens logistiques, il fut durant dix ans le penseur de la stratégie européenne de sécurité, mais aussi le voyageur de commerce du Conseil. Désarmant de sincérité, présent sur tous les fronts, d’une disponibilité inouïe, il était incapable, faute de soutien des États membres, de peser réellement sur la scène internationale. Fatigué, amaigri mais jamais amer, il répondait à la fin de son mandat à ceux que son irréductible optimisme énervait : « L’optimisme, c’est le courage des diplomates ! » Car il en a fallu du courage à tous ceux qui se sont usés sur le dossier du Moyen-Orient.


  Le traité de Lisbonne entre en vigueur le 1er décembre 2009. Ce traité modifie les compétences en politique étrangère de l’Union. Il crée un poste de haut représentant à cheval sur le Conseil et la Commission (et plus seulement rattaché au Conseil), un Service d’action extérieure de 5 000 diplomates, provenant pour un tiers de la Commission, pour un tiers des services diplomatiques des États membres et pour un tiers d’un recrutement externe. Mais, surtout, le traité donne la codécision au Parlement en matière de commerce international : de facto, et sans que ce soit explicite, la Commission du commerce international (INTA) du Parlement devient au moins aussi puissante, si ce n’est davantage, que la Commission des affaires étrangères qui n’a, dans bien des dossiers, qu’un rôle consultatif.


  Huit jours après l’entrée en vigueur du traité, le 8 décembre, c’est une femme qui est nommée au poste de haut représentant : Catherine Ashton, une travailliste britannique, fraîchement arrivée en politique. Elle crée la surprise. Parachutée à la Commission en 2008 par Tony Blair lors du départ de Peter Mandelson, devenu ministre en Grande-Bretagne, elle n’y a fait qu’un bref passage comme commissaire au Commerce international. Nommée haute représentante, elle aura la tâche difficile, voire impossible, à la fois de mettre sur pied un service d’action extérieure, traversé de conflits d’intérêt et de susceptibilités nationales, d’asseoir son autorité au Conseil devant des chefs d’État ou de gouvernement titillés par leurs ego et de s’initier à la politique internationale. Sa nomination est saluée par une salve de critiques, tant à cause de son inexpérience que parce qu’elle est une femme : « Mort de l’Europe politique », déclare Michel Rocard, à propos de la nomination de Herman Van Rompuy, comme président du Conseil, et de Cathy Ashton ; « l’Union européenne touche le fond », lance de son côté Daniel Cohn-Bendit ; « le consensus est mortel », analyse Jean Quatremer, journaliste de Libération, « il favorise les personnalités fades1 » !


  « Une bonne femme fade, mal coiffée, fagotée » : les propos venimeux qu’elle déclenche volent souvent en dessous de la ceinture.


  Cathy Ashton reste silencieuse devant ce torrent d’injures et s’empare à bras-le-corps du dossier Moyen-Orient. Elle n’ignore pas la difficulté de la tâche, mais décide de jouer la carte du Quartet et de s’appuyer sur l’ONU, persuadée que les États-Unis, et notamment Hillary Clinton, vont être des acteurs décisifs de la paix au Moyen-Orient. Si elle déchante par la suite, elle ne se détachera pas pour autant de ses partenaires, et ne reniera jamais son mentor Tony Blair. Mais elle restera aussi, en particulier vis-à-vis des États-Unis, cohérente sur la ligne définie par l’Europe, une ligne ferme rappelée le 8 décembre 2009 dans les conclusions du Conseil :


  « § 3. […] Rappelant la déclaration de Berlin, le Conseil renouvelle également son soutien aux négociations menant à la constitution d’un État palestinien, ainsi qu’à l’ensemble des démarches et des efforts mis en œuvre à cet effet et rappelle qu’il est disposé, le moment venu, à reconnaître un État palestinien […]. L’UE soutient pleinement la mise en œuvre du programme gouvernemental de l’Autorité palestinienne intitulé “Palestine : fin de l’occupation et création de l’État”, en ce qu’il représente une importante contribution à cet égard, et elle s’efforcera de faire en sorte que ce programme bénéficie d’un solide soutien international2. »


  
    La déception Obama
  


  Dans son livre consacré à Obama avant même qu’il soit élu pour un premier mandat, Guy Spitaels3 met en garde les lecteurs contre toute illusion sur le futur Président américain. La politique étrangère au Moyen-Orient, prédit Spitaels, ne changera pas, quel que soit le Président sorti des urnes, parce qu’elle est dictée par les intérêts américains. À ce jour, l’Histoire semble lui donner raison. Et pourtant ! Et pourtant, lorsque Barak Obama prend ses fonctions le 1er janvier 2009, il annonce que le dossier Moyen-Orient va être une de ses priorités. Et, dès le 22 janvier 2009, il nomme George J. Mitchell comme représentant spécial au Moyen-Orient. Mitchell jouit d’une aura impressionnante : c’est l’homme qui a présidé les négociations ayant abouti à la paix en Irlande du Nord en 1998. Il passe pour être ferme mais habile. Et sa nomination, alors même qu’Hillary Clinton est devenue secrétaire d’État pour les relations extérieures, marque le désir d’Obama de garder directement la main sur le dossier. Mais Mitchell démissionne au bout de cinq mois seulement, en mai 2009. Qu’à cela ne tienne. Le 4 juin 2009, Obama prononce au Caire un discours historique. Il y déclare soutenir la création d’un État palestinien, demande que la colonisation israélienne cesse et proclame : « Les États-Unis ne seront jamais en guerre contre l’islam4 ! » La rue arabe est galvanisée, l’espoir renaît. La Jordanie, l’Égypte, le Liban, la Turquie l’applaudissent officiellement. Et même les cercles européens. Javier Solana, toujours en charge de la diplomatie européenne à cette époque, déclare : « Le discours du Président américain va ouvrir une nouvelle page dans les relations avec le monde arabo-musulman et pour le règlement des conflits au Proche-Orient5. » La France salue « une déclaration majeure tant du point de vue symbolique que politique ». Peut-être est-ce vraiment la fin du tunnel et la reprise du leadership américain sur la question ?


  L’Autorité palestinienne se félicite du discours qui « constitue un pas politique innovateur et un bon début sur lequel il faudra bâtir », et même le Hamas concède qu’il s’agit d’un « changement tangible ». Ce dernier regrette toutefois que le Président américain n’ait pas rappelé la légitimité du Hamas élu démocratiquement. C’eût été beaucoup demander. Si timide qu’ait été le discours du Caire pour certains analystes, au fait de la politique au Moyen-Orient, Barack Hussein Obama, comme ses détracteurs l’appellent déjà, en soulignant qu’il est noir, musulman, mais peut-être pas américain, vient de franchir une ligne rouge. Vont se liguer désormais contre lui non seulement les républicains, mais nombre de démocrates aussi pour lesquels le lien avec Israël est inconditionnel et sacré.


  Après le discours du Caire, le Premier ministre israélien Netanyahou réunit immédiatement ses conseillers auxquels il interdit de s’exprimer sur la question, avant de diffuser un communiqué officiel très mesuré. Ce communiqué déclare « espérer que le discours conduira de facto à une nouvelle réconciliation entre le monde arabo-musulman et Israël », mais met en garde : Israël continuera à « privilégier sa sécurité ».


  Entre le 26 septembre 2009, date à laquelle le moratoire sur le gel des colonies prend fin, et la standing ovation que celui qui se présente comme Premier ministre de l’« État juif » reçoit au Congrès américain le 24 mai 2011, il n’y a que deux ans. Et pourtant, Netanyahou se fait applaudir alors qu’il6 déclare la ligne de partage de 1967 comme indéfendable et proclame Jérusalem capitale de l’État juif. Ces deux années sont une longue traversée d’échec des négociations de paix et d’expansion des colonies israéliennes, sous la présidence de Barack Hussein Obama.


  Solana applaudit le discours du Caire. Comme une marque d’espoir, comme un pas vers la paix. Cathy Ashton, elle, n’aura pas un mot pour se distancier du discours de Netanyahou au Congrès américain en 2011, qui ruine ces espoirs de paix. Au lendemain de ce discours, elle annoncera simplement que 5 milliards seront alloués aux révolutions arabes, si elles se conforment à la nouvelle stratégie de la politique de voisinage de la Commission européenne. Ce silence sur les déclarations de Benyamin Netanyahou et ce geste envers les révolutions arabes définissent les lignes de la politique européenne : cette dernière sera faite, à partir de 2009, d’incitants financiers, d’absence de sanctions, et de non-dits qui vont devenir de plus en plus lourds. Même si, à un niveau rhétorique, l’Union européenne rappelle de manière récurrente, à travers les Conseils européens qui se succéderont depuis 2009, les principes du droit international qui gouvernent sa politique.


  
    Les trois chantiers d’Abbas
  


  2009, Abbas veut avancer. Mais pour cela il doit transformer l’héritage révolutionnaire d’Arafat et devenir le bâtisseur de l’État palestinien. Il a besoin d’un parti consolidé.


  Son premier chantier, c’est le Fatah. Le parti vieillit mal et n’a plus tenu de congrès depuis plus de vingt ans. La vieille garde cadenasse les postes importants et n’entend pas céder le pouvoir. Abbas va marquer un coup audacieux : il décide un congrès du Fatah à l’été 2009, réunissant les membres de l’intérieur et ceux, tout aussi nombreux, qui vivent à l’étranger. Pour lui, c’est un pari : celui de la rénovation, de la renaissance du Fatah. Le Congrès débute le 4 août 2009 à Bethléem et se révèle immédiatement difficile. La première journée est ouverte aux hôtes étrangers : les affaires de famille se règleront en interne. Geórgios Papandréou est le premier invité. Il parle au nom de l’Internationale socialiste. Déjà, dans les rangs palestiniens, on voit, à travers les poignées de main et les petits groupes qui se forment, les futures alliances : l’élection des nouvelles instances dirigeantes au Comité central et au Conseil révolutionnaire doit avoir lieu à la fin du Congrès. Mohammed Dahlan, l’homme de Khan Younis, longtemps en disgrâce depuis la chute de Gaza où il a failli à assurer la sécurité et la loyauté à l’Autorité palestinienne, est très entouré et prépare sa rentrée7. Il est le centre de l’attention et autour de lui c’est un ballet de courtisans. Salam Fayyad n’y fait qu’un saut, lui qui n’appartient pas au Fatah. Le discours des Palestiniens vivant à l’étranger est très dur vis-à-vis de la politique de négociation menée par Mahmoud Abbas qui s’est révélée stérile. Les orateurs poursuivent, avec force imprécations contre Israël, dans la grande tradition révolutionnaire. Ceux de l’intérieur, qui vivent cette occupation au jour le jour, cautionnent davantage la politique du président de l’Autorité palestinienne. C’est-à-dire la recherche de la paix et la priorité donnée au développement économique de la Palestine.


  Après le premier jour, le rideau tombe et c’est le huis clos, les affaires de famille. Il n’y a pas de date limite au Congrès. Mais il dure beaucoup plus longtemps qu’attendu – signe de tensions internes dans les décisions à prendre. In fine, Abbas semble avoir gagné son pari. L’option négociation sort renforcée. Les structures du Fatah sont renouvelées, les élections sont à venir, mais surtout Abbas peut avancer son second chantier : la mise sur les rails du futur État palestinien. Immédiatement après le Congrès, ce qu’on appellera désormais le plan Fayyad est promulgué par l’Autorité palestinienne sous le titre :  « Palestine, mettre fin à l’occupation et établir l’État ».


  C’est un beau document, qui rappelle les bases juridiques de l’effort fourni par l’OLP et son extension naturelle, l’Autorité palestinienne pour créer un État, souverain et indépendant, sur les frontières de 1967 avec Jérusalem comme capitale. Ces bases juridiques sont la résolution 194 de l’Assemblée générale des Nations unies, la Déclaration palestinienne d’indépendance de Tunis en 1988 et la Déclaration de principes d’Oslo de 1993. Et, pour ce faire, le document propose un agenda de création et de renforcement des institutions palestiniennes en deux ans. « Le gouvernement appelle à notre propre peuple, y compris tous les partis politiques et la société civile, à réaliser cet objectif fondamental et à s’unir derrière l’agenda de l’établissement d’État pour les deux prochaines années. Nous voulons travailler en partenariat avec tous nos citoyens pour construire les institutions d’un État palestinien libre, démocratique et stable qui adhère aux principes de droits de l’homme et d’égalité sous la loi, sans quelconque discrimination. Ensemble, nous devons affronter le monde entier avec cette réalité qui est que les Palestiniens sont unis et fermes dans leur détermination à rester sur leur terre natale, à mettre fin à l’occupation, et à obtenir leur liberté et leur indépendance8. »


  Les secteurs prioritaires du développement institutionnel et de la gouvernance seront : l’administration publique, la justice, la sécurité, le gouvernement local, la stabilité fiscale. L’Europe va adorer ! Elle salue d’ailleurs la volonté de bonne gouvernance, de transparence de fiabilité financière de Fayyad, cette martingale magique qui va permettre à l’Union européenne de justifier auprès du contribuable européen, à l’euro près, son effort financier vis-à-vis de la Palestine. Tout le document est d’ailleurs fait pour rassurer la communauté internationale : le mot Israël n’y est jamais prononcé. Tout au plus y évoque-t-on la fin de l’occupation.


  Ce plan n’est pas tombé du ciel. Il a été précédé par de grandes conférences de donateurs, sortes de barnums caritatifs, où la communauté internationale met dans la corbeille, à ses conditions, l’aide qu’elle veut bien fournir aux Palestiniens. Il y a eu les Conférences de Paris, Paris (I) après l’été meurtrier de 2006, puis Paris (II) en décembre 2007 et enfin Berlin en juin 2008. Chaque pays y va de l’annonce de son enveloppe financière et du domaine où elle entend l’affecter : les conférences tentent de coordonner ces aides dédiées et l’Union européenne n’est qu’un donateur parmi d’autres, même si c’est le plus important d’entre eux et le plus fiable dans ses engagements. À Berlin, c’est Angela Merkel qui inaugure les travaux. Il y a quelque chose de surréaliste, non seulement dans la présence de Tzipi Livni à la conférence, mais surtout dans l’objet affiché de cette dernière : « Rétablissement de l’ordre et de la loi en Cisjordanie. » Alors qu’on déniait jusqu’ici à Abbas le droit d’armer ses policiers, alors que les droits élémentaires des Palestiniens étaient quotidiennement bafoués par l’occupation, la conférence se focalise sur l’État de droit… en Cisjordanie ! Cela dit, la manne financière est la bienvenue : une aide de 242 millions de dollars est approuvée, pour une période de 2008 à 2010, et des projets qui relèvent de la promotion de l’État de droit, de la bonne gouvernance et de la justice. Du côté européen, l’accent est mis sur la mission de police EUPOL-COPPS. Le soutien financier européen va tourner bon an, mal an, de 2007 à nos jours, autour de 400 à 500 millions d’euros.


  Le génie de Fayyad va être de lier la mise en place d’institutions palestiniennes saines et transparentes à la création d’un État souverain. Un véritable État et non pas un concept d’État. Et surtout un État programmé dans le temps. Surfant sur les objectifs de Berlin 2008, il ne fait qu’en élargir les thèmes et donne enfin un horizon temporel aux espoirs palestiniens. L’Europe s’engouffre dans le volet institutionnel en négligeant la date butoir. Le plan Fayyad devient la colonne vertébrale de l’aide européenne jusqu’en 2011. Et aussi l’occasion d’un boom économique en Cisjordanie et en particulier autour de Ramallah. Le taux de croissance de l’économie palestinienne, à l’exception criante de Gaza et de Jérusalem-Est, s’emballe. Des facilités sont données au secteur privé et en particulier aux petits entrepreneurs. La sécurité elle aussi s’améliore. Et deux ans après le début du plan, La Banque mondiale et l’Union européenne ne cachent pas leur satisfaction : c’est un succès. C’est un succès malgré l’occupation. C’est un succès malgré l’opération « Plomb durci ». C’est un succès limité à la Cisjordanie, amputée de Jérusalem-Est et de Gaza. C’est un succès malgré la désunion palestinienne.


  Car la fracture interne palestinienne est le troisième et le plus lourd chantier d’Abbas. Il lui faut recréer l’unité de son peuple. Comment imaginer un État divisé dans un territoire déjà gangréné par la colonisation ? Les négociations avec le Hamas sont difficiles. Chaque fois qu’Abbas pense aboutir, le Hamas avance de nouvelles revendications. Et le Président est pris entre le marteau et l’enclume. Il connaît le prix d’une réconciliation : des sanctions immédiates de la communauté internationale – peut-être pas de l’Europe, mais en tout cas des États-Unis et d’Israël. Israël a la maîtrise de l’eau et de l’électricité palestiniennes, de la mobilité des biens et des personnes à travers les nombreux check points9 et de la moitié au moins du budget palestinien à travers les taxes qu’elle peut retenir alors qu’elle devrait les reverser à l’Autorité palestinienne.


  Fermer tous ces robinets équivaut à étrangler immédiatement les Palestiniens. Et sans nul doute les États-Unis embrayeront immédiatement. Quant à l’Europe, elle n’est pas fiable. Car si les Européens, du bout des lèvres, encouragent les Palestiniens à se réconcilier, l’acceptation du Hamas comme partenaire, lui qui est toujours inscrit sur la liste terroriste européenne, reste problématique. Les fameuses conditions du Quartet ont été allégées. On parle moins aujourd’hui de demander au Hamas de « reconnaître l’État d’Israël 10 » que de lui demander d’arrêter la violence et de « reconnaître le droit à l’existence d’Israël sur les frontières de 1967 ». Ce droit à l’existence, il l’a pourtant déjà implicitement reconnu dans les accords de La Mecque. Reste la violence que le Hamas revendique comme droit de résistance dans les territoires palestiniens occupés. Mais bien évidemment, pour Abbas, la question essentielle reste celle de la centralité du pouvoir, de l’entrée du Hamas dans l’OLP, du contrôle et de l’unité des forces armées et de la sécurité. Si Israël ne fait pas confiance au Hamas, Abbas non plus et encore moins son entourage direct. Juin 2007 n’est pas si loin et la tragédie de l’opération « Plomb durci » n’en a pas effacé la blessure. La réconciliation n’aura pas lieu mais le Hamas, comme force politique, sortira renforcé des révolutions arabes jusqu’à changer radicalement la donne au Moyen-Orient.


  1. http://m.20minutes.fr/monde/367158-Monde-Van-Rompuy-Ashton-un-duo-qui-choque-par-son-manque-d-ambition.php/ 30 novembre 2009.


  2. Conseil des affaires étrangères du 8 décembre 2009, « Conclusions du Conseil », §3, 17281/09,COMEP 38, PESC 1706.


  3. Guy Spitaels, Obama président. La méprise, Bruxelles, éd. Luc Pire, 2008. Guy Spitaels fut le président du parti socialiste belge et l’auteur de divers ouvrages sur la politique internationale.


  4. http://mobile.liberation.fr/monde, 4 juin 2009.


  5. http://lexpress.fr, 4 juin 2009.


  6. Saluons les mots courageux de Uri Avnery, de Gush Shalom, après ce discours de Netanyahou qu’aucun congressiste n’a eu le courage de contester : « On a vu les membres de la plus haute chambre parlementaire de la seule superpuissance du monde comme autant de yo-yo se lever, se rasseoir, se relever encore et applaudir frénétiquement à chaque instant pour saluer les plus scandaleux mensonges et approximations débités par M. Benyamin Netanyahou », http://contreinfo/article.php?id_article=3101


  7. Marwan Barghouti, toujours incarcéré dans les prisons israéliennes, sera élu au Comité central alors qu’Ahmed Qoreï, l’ancien Premier ministre d’Arafat, disparaît. Et deux hommes clés de la sécurité, Jibril Rajoub et Mohammed Dahlan sont également élus. Mais le retour en grâce de Dahlan est éphémère : en 2011, accusé de corruption par l’Autorité palestinienne, il sera emprisonné par Mahmoud Abbas.


  8. Palestinian National Authority, Program of the Thirteen Government, « Palestine, Ending the Occupation, Establishing the State », p. 5.


  9. Cf. à ce sujet les cartes de l’Office de coordination des Affaires humanitaires dans les Territoires palestiniens occupés (OCHA) : Westbank Movement and Access Update, septembre 2012.


  10. Ce n’est pas à un mouvement politique de reconnaître officiellement un État : la reconnaissance se fait d’État à État. Et les plates-formes politiques du Likoud valent bien les déclarations du Hamas. On y retrouve de manière répétée, le droit des Juifs à la terre d’Israël : « Le droit du peuple juif au territoire d’Israël est un droit éternel, qui ne fait pas l’objet de contestation, et qui inclut le droit à la sécurité et à la paix » (Plate-forme politique du Likoud, Préambule chap. I, 1996 ; et aussi « Le gouvernement s’opposera à l’établissement d’un État indépendant palestinien », chap 1, §3, 1996.


  


  
    Chapitre 7
  


  
    La Palestine à l’ONU
  


  
    Le discours d’Abbas le 23 septembre 2011
  


  Si jusqu’à ce jour ni la paix ni la Palestine n’ont émergé au Moyen-Orient, l’Europe n’en porte pas l’entière responsabilité, mais elle en a sa part. Engluée dans ses allégeances, divisée, elle n’a pas été cette lame de fond qui aurait aidé à renverser les montagnes. Elle a constamment freiné l’attelage, en se posant comme intermédiaire sans position propre. L’efficacité même de cette posture est discutable. Ne sommes-nous vraiment qu’un intermédiaire ? Cathy Ashton n’est-elle qu’une madame Bons Offices, ou bien la haute représentante d’une politique étrangère européenne qui a ses exigences, ses valeurs et ses instruments de pression ? Ce qui va bien au-delà d’une déclaration de principe en faveur d’une solution à deux États ou du caractère illégal des colonies.


  L’Europe avait raté un rendez-vous avec l’histoire au moment du gouvernement d’union nationale au printemps 2007. On pourrait dire : « Ce n’était qu’une erreur de jugement. » N’était-ce vraiment qu’une erreur ? Lorsque Mahmoud Abbas prononce son discours le 23 septembre 2011 à l’ONU, il émerge d’un marathon diplomatique. Mais aussi d’une traversée du désert. Depuis des semaines, ses alliés et pourvoyeurs d’aide, notamment les Européens, tentent de le dissuader. Pour son bien, disent-ils. Pour ne pas l’exposer à une déception si sa demande échoue – ce qu’elle ne manquera pas de faire vu le probable veto américain au Conseil de sécurité. Pour ne pas l’exposer à des sanctions du Congrès américain, ajoutent-ils. Le Congrès, rappelons-le, a ovationné le Premier ministre Netanyahou lorsqu’il s’est rendu à Washington à l’été 2010 et il est largement acquis aux intérêts israéliens. Mais Abbas tient bon.


  Contre toute attente, le vieux diplomate, celui qui avait essuyé les baisers de Condoleezza Rice et les accolades de Bush, celui qui n’aimait pas le pouvoir et ressemblait davantage à un notable de Ramallah qu’à un révolutionnaire palestinien, monte à la tribune de l’ONU en ayant résisté à toutes les pressions. L’homme fatigué, qu’on disait mal conseillé, forcé de courber l’échine, de dire merci à l’aide internationale qui venait adoucir l’effet des sanctions et les désastres de l’occupation, celui qui depuis des années plaidait la non-violence et tendait la joue gauche quand on lui giflait la droite, celui que les jeunes commençaient à railler, n’a pas cédé. Et son discours à l’ONU a des accents de colère prophétiques.


  « Assez ! martèle-t-il – Je viens devant vous aujourd’hui de la Terre sainte, la terre de Palestine, la terre des messages divins, de l’ascension du prophète Mohammed (que la paix soit sur lui) et la ville natale de Jésus-Christ (que la paix soit sur lui), parler au nom du peuple palestinien dans sa patrie et dans la diaspora, pour dire après soixante-trois années de souffrance de la Nakba en cours, assez ! Le temps est venu de mettre fin à la souffrance et la détresse de millions de réfugiés de Palestine dans leur patrie et dans la diaspora ; de mettre fin à leur déplacement et de réaliser leurs droits, certains d’entre eux contraints de se réfugier plus d’une fois dans différents endroits du monde ! À une époque où les peuples arabes affirment leur quête de la démocratie – le printemps arabe –, le temps est venu pour le Printemps palestinien, le temps pour l’indépendance. Le temps est venu pour nos hommes, femmes et enfants de vivre une vie normale pour eux, de pouvoir dormir sans attendre le pire que le lendemain apportera ; pour les mères d’être rassurées que leurs enfants rentreront chez eux sans crainte de la souffrance du deuil, d’une arrestation ou de l’humiliation. »


  Et Abbas reprend de manière quasi incantatoire son leitmotiv : « Le temps est venu ! » Le temps est venu pour les étudiants, le temps est venu pour les personnes malades, le temps est venu pour les agriculteurs, le temps est venu pour les milliers de prisonniers… À l’évidence, cette formule veut faire pièce à la fameuse déclaration du sommet de Berlin le 26 mars 1999, quand l’Europe s’est déclarée prête à reconnaître l’État palestinien « le moment venu1 ». Et pour Abbas, il est là ce moment ! « Mon peuple a le désir d’exercer son droit de jouir d’une vie normale comme le reste de l’humanité », déclare-t-il. Et de citer le grand poète Mahmoud Darwich : « Debout ici, rester ici, être en permanence ici, éternel ici, et nous avons un but, celui-ci : exister. »


  Que peut espérer Abbas en s’adressant à l’ONU ? De toute évidence, faire bouger les lignes : obtenir enfin la reconnaissance internationale de l’État palestinien et reconquérir son peuple lassé de l’absence de résultats de sa stratégie conciliante depuis des années. Il veut aussi tenter de relancer les négociations de paix, mais dans un cadre multilatéral sur base de critères internationaux, non sans conditions. Abbas s’inscrit de fait dans la foulée du printemps arabe et place la communauté internationale devant ses doubles standards – la démocratie, c’est pour les Égyptiens, les Tunisiens, les Libyens : pas pour les Palestiniens !


  Abbas veut surtout ne pas retomber dans le piège de négociations de paix, sans avoir acquis une adhésion à l’ONU, car en cas d’échec la frustration serait terrible. L’ombre du sommet de Berlin a plané sur son initiative. Cinq ans après le début du processus d’Oslo, à la fin de la période intérimaire, Arafat pouvait enfin demander à l’ONU l’adhésion de l’État palestinien. Le président Clinton s’est empressé de le dissuader : « Ce serait une catastrophe », selon lui – il fallait d’abord finaliser des négociations de paix. Et l’Europe, comme toujours, de faire chorus aux Américains ! Arafat consent aux négociations, mais veut auparavant des garanties de reconnaissance de son État par la communauté internationale. Et ce sera, le 26 mars 1999, la Déclaration de Berlin, qui s’engage à reconnaître l’État palestinien le « moment venu ». « In due course. » À l’ONU, douze ans après la Déclaration de Berlin, trente et un ans après la Déclaration de Venise, soixante-trois ans après la reconnaissance d’Israël par l’Assemblée générale de l’ONU, Mahmoud Abbas martèle : « Ça suffit ! » Il est temps d’ouvrir la voie à un deuxième État. D’autant qu’après la déclaration de Berlin en 1999, il y a eu les négociations de Camp David, leur échec et, en réponse à la frustration des Palestiniens, l’explosion violente de la seconde Intifada. C’est une spirale de violence qu’Abbas ne veut pas déclencher aujourd’hui.


  On a beaucoup reproché aux Palestiniens de ne pas avoir saisi leur chance historique de conclure la paix à Camp David. Mais quand on examine les propositions sur la table à l’époque, on comprend la position des négociateurs palestiniens : l’État nouvellement créé n’aurait eu qu’une souveraineté limitée. Il aurait entièrement dépendu des Israéliens, pour l’eau, l’approvisionnement énergétique ; il n’aurait pas eu la maîtrise de sa propre sécurité et de son espace aérien – au nom de la sécurité d’Israël. Dans son ouvrage2, Guy Spitaels s’étend longuement sur ces négociations et sur le marché de dupes offert aux Palestiniens. Si demain, sans rien obtenir à l’ONU, Abbas retournait à la table des négociations, sous les auspices d’un Président américain et d’un Congrès entièrement acquis à Netanyahou, avec pour chaperon une Union européenne au discours incantatoire d’attachement au droit international, mais sans volonté politique de le faire respecter, l’équation serait bien mauvaise pour lui. Et l’issue, connue de tous. D’autant qu’en face, loin du club d’amis du Quartet, d’autres partenaires se dessinent : la rue arabe, électrisée par ses révolutions, la Turquie, le Qatar qui se profilent comme de nouveaux acteurs clés sur la scène internationale, l’ombre de l’Iran : tous, ils attendent leur heure. En montant à la tribune de l’ONU, Abbas a accéléré ce mouvement de bascule islamique et l’Europe ferait bien de prendre garde, elle qui a joué la carte du printemps arabe, de ne pas s’épuiser dans un suivisme américain qui conduirait sa politique étrangère à une impasse.


  Sarkozy l’a bien compris et a fait, à son habitude, une sortie fracassante qui enfonce une porte ouverte. Il suggère une sorte de rehaussement du statut de la Palestine à l’ONU, qui obtiendrait un poste d’observateur, devenant ainsi un État non membre. État, oui, membre, non – puisque être membre dépend d’une décision positive du Conseil de sécurité, soit de 9 voix sur 15, sans veto. Dans sa situation politique délicate à la fin d’un premier mandat difficile, Obama peut-il ne pas mettre son veto au Conseil ? C’est peu probable. Le Congrès, totalement acquis à Netanyahou, ne le lui permettrait pas. La suggestion de Sarkozy donnerait à l’Union européenne la possibilité de ne pas se diviser et de ne pas perdre la face. Le seul problème, c’est que ce n’est pas une offre européenne, mais une possibilité qui s’offre aux Palestiniens de plein droit. C’est le plan B des Palestiniens qu’ils discutent depuis des mois. Il leur suffit d’avoir une majorité simple à l’Assemblée générale – ce dont ils sont assurés. Les largesses de Sarkozy les laissent donc bien froids, d’autant que la proposition française s’assortit dans les coulisses de certaines conditions : il ne faudrait pas que les Palestiniens usent de leur nouveau droit pour recourir à la Cour pénale internationale ! Est-ce acceptable pour l’Europe qui, à travers la Cour pénale internationale, s’était faite le champion de la lutte contre l’impunité ? Alors, cet instrument qu’elle impose à tous les pays africains adhérant à l’accord de Cotonou serait bon pour tous, sauf pour les Palestiniens ? On comprend qu’en montant à la tribune de l’ONU, le vieil homme de Ramallah soudain se fâche et dise « Assez ! » Si l’Europe, qui ne s’est pas mise d’accord sur la guerre d’Irak, qui ne s’est pas mise d’accord sur la Libye, qui ne s’est pas mise d’accord sur la Grèce – ou in fine et du bout des lèvres ! –, qui ne se met d’accord sur rien ou si peu, si l’Europe ne parvient pas à se mettre d’accord, douze ans après la Déclaration de Berlin sur la reconnaissance de l’État palestinien, à qui la faute ?


  Au Parlement européen, le 27 septembre 2011, le débat est vif, mais les députés finissent par s’accorder sur un soutien à Abbas dont ils considèrent la demande à l’ONU comme légitime. Ils l’appuient et engagent les États à parler d’une seule voix. L’appel des parlementaires aux États-membres reste sans effet : les gouvernements européens demeurent divisés. Et Abbas, conscient qu’il n’obtiendra pas au Conseil de sécurité de l’ONU les 9 sièges sur 15 qui permettraient de considérer sa demande, refuse d’aller plus loin. Il n’affronte pas le vote de l’Assemblée générale où il aurait très facilement obtenu une amélioration de son statut à la majorité simple, mais poursuit son offensive à l’Unesco.


  
    L’adhésion de la Palestine à l’Unesco
  


  L’adhésion de la Palestine à l’Unesco permettrait aux Palestiniens de faire classer au patrimoine de l’humanité des lieux saints, communs aux trois grandes religions monothéistes. C’est du moins l’objectif annoncé. Au début du mois d’octobre 2011, les États-Unis, bille en tête, tentent de bloquer cette adhésion. À travers la presse, Hillary Clinton se dit choquée et surprise. À l’entendre, la demande des Palestiniens serait quasi indécente. Elle juge « déroutant et inexplicable que des organes des Nations unies prennent des décisions sur le statut de la Palestine » ! Et une fois encore, une partie de l’Europe emboîte le pas aux Américains. Venu à Strasbourg expliquer aux députés européens la position de Cathy Ashton, un de ses conseillers rapporte aux députés3, à son corps défendant, que l’« Europe considère cette demande comme prématurée ». Sommé de s’expliquer davantage, le fonctionnaire, visiblement ennuyé, se contente de reformuler son commentaire.


  Prématurée la demande palestinienne ? Alors que Cathy Ashton vient de féliciter Salam Fayyad pour le fonctionnement de ses institutions palestiniennes nécessaires à un État ? Prématurée alors qu’il y a plus de vingt ans que le dossier attend dans les tiroirs de l’Unesco ?


  Car dès le 15 novembre 1988, après le vote du Parlement palestinien en exil sur l’indépendance de la Palestine, Arafat donne son feu vert pour négocier la fin du conflit israélo-palestinien. Puisque la Palestine a déclaré son indépendance, elle se considère comme un État, et non plus comme un ensemble de territoires occupés. Elle débaptise les missions palestiniennes qui deviennent alors les missions de Palestine. Il s’agit d’un pays et d’un peuple et non plus d’un territoire et d’une population. Il est important de faire reconnaître cette nouvelle nation, et une requête d’adhésion est faite à l’Unesco, en bonne et due forme. Depuis vingt-deux ans, tous les deux ans la demande est renouvelée… et repoussée à deux ans plus tard ! Le moins qu’on puisse dire, c’est que les membres de l’Unesco n’ont pas été pris par surprise. Ce qui a surpris, par contre, c’est que cette fois les Palestiniens et singulièrement Elias Sanbar, leur ambassadeur à l’Unesco, aient décidé d’aller jusqu’au bout de la procédure. Et Sanbar précise :


  
    « À l’Unesco, les instruments nécessaires à l’admission ont été déposés en janvier 2012. Ils ont été remis au comité exécutif en avril, pour être entérinés et donc placés à l’agenda de la Conférence générale à la fin de l’année. Ceux, comme Hillary Clinton, qui ont déclaré être surpris, ont eu un an “pour se retourner”. En fait, la surprise est que personne n’a cru que nous oserions aller jusqu’au bout. La première demande vient d’Arafat en 1988, et tous les deux ans la décision est reportée. Mais la réaction des Américains et des Israéliens a été cette fois d’une violence extrême, car ils ont immédiatement compris que c’était un acte politique, qui doublait l’acte symbolique.
  


  
    « En fait, il ne s’agit pas ou pas seulement de culture, de science ou d’éducation. La Palestine passe du statut de territoire occupé à celui de pays. Dans la notion de territoire, celui qui est attaqué a la charge de la preuve. Et doit répondre à une question fondamentale : qui nous dit que cela vous appartient ? Dans la notion de pays, les frontières sont délimitées, la capitale est connue. Un pays peut être occupé. Les territoires ont des populations mais les pays ont des peuples                4







. »
  


  Les États-Unis menacent l’Unesco de représailles financières et l’Europe tente de faire plier Elias Sanbar. « S’il a besoin d’argent pour la réfection de ses sites sacrés, comme l’Église de la nativité de Bethléem par exemple, pas de problème, on lui en donnera, mais qu’il retire son point de l’agenda » : l’émissaire de l’Union européenne chargée de cette proposition financière est éconduite sans ménagement par l’ambassadeur palestinien. L’entrée de la Palestine à l’Unesco ne se délitera pas dans un marchandage de boutiquier, quelles qu’en soient les conséquences.


  Conséquences sérieuses, car les États-Unis menacent de ne plus financer l’Unesco. Mais l’exécution immédiate de la menace est un cul-de-sac politique : qu’est-ce que les Américains pourraient faire de plus ? Se retirer de toutes les agences onusiennes ? Et la menace elle-même agit comme un boomerang. Les pressions exercées par les États-Unis se retournent contre eux. Certains pays qui comptaient s’abstenir passent au « oui ». Le 31 octobre 2011, le score est éloquent : 107 voix en faveur de l’adhésion de la Palestine, 14 voix contre et 52 abstentions5. La France et la Belgique par exemple votent oui, l’Allemagne, sans surprise, non, et la Grande-Bretagne s’abstient. La plupart des pays européens de l’Est suivent la position américaine. Mais une grande partie de l’Afrique, les pays arabes, la Chine, la Russie, l’écrasante majorité de l’Amérique latine reconnaissent la Palestine comme un État.


  Elias Sanbar a gagné son pari. Mais, assez curieusement, l’Autorité palestinienne ne capitalise pas sur ce succès. L’affaire piétine à l’ONU, Mahmoud Abbas ne se décide pas à tenter le statut d’observateur non membre à l’Assemblée générale et n’a pas assez de voix au Conseil de sécurité pour acculer les États-Unis à un veto qui les embarrasserait. Si Elias Sanbar obtient l’inscription en urgence de l’Église de Bethléem au patrimoine de l’humanité, l’affirmation symbolique et politique de son appartenance à l’Unesco s’estompe. L’ambassadeur sait désormais que l’Europe en tant qu’institution n’est pas un allié fiable et qu’elle tentera toujours de ménager la chèvre et le chou. Ce qui, dans une bataille politique difficile, n’est pas un atout. Et il se dit dans les couloirs que le jour où Abbas présentera sa demande d’État non membre à l’Assemblée générale, la position européenne dépendra des termes utilisés dans la résolution et du recours éventuel des Palestiniens au Tribunal pénal international (TPI). À quoi tient le destin d’un peuple ! Les Israéliens déclarent à qui veut les entendre : « Si les Palestiniens ont accès au TPI, aucun général israélien ne pourra plus se rendre à l’étranger en avion sans se faire arrêter. »


  La mécanique de sanctions à l’Unesco se met immédiatement en marche, avec son implacable prévisibilité. Les États-Unis gèlent leur participation dans l’institution, ce qui ampute le budget de l’Agence de 22 %. Le Canada envisage de faire de même. Des programmes d’aide en Afrique, en faveur des femmes et de protection du patrimoine mondial, sont pris en otage des intérêts nationaux américains et de l’échéance présidentielle proche. De son côté Israël fait de la surenchère. Une fois de plus, l’État hébreu retient les taxes qu’il devrait rendre à l’Autorité palestinienne et qui constituent près de la moitié de son budget. Et la colonisation israélienne s’intensifie en Cisjordanie et à Jérusalem-Est.


  Que de différence entre le traitement que l’Europe a réservé à la demande de reconnaissance de l’État palestinien et l’enthousiasme avec lequel toute la communauté internationale a salué le nouvel État du Sud-Soudan en 2011 ! Et pourtant là, ni le conflit avec le Nord, ni la question des frontières, ni celle, brûlante, de la répartition du pétrole, ni celle de la citoyenneté, ni celle de la monnaie, bref rien n’avait été résolu avant le 11 juillet 2011. L’indépendance du pays est déclarée le 9 juillet ; cinq jours après, le 14 juillet, le Sud-Soudan entre comme État membre à l’ONU. Le 28 octobre de la même année, en douze minutes exactement, il est reçu à l’Unesco.


  On aurait aimé voir, autour des Palestiniens, la même union sacrée, la même ferveur internationale que celles qui ont entouré la naissance de l’État sud-soudanais. Or, c’est tout le contraire. Non seulement Obama marche à reculons depuis le discours du Caire, mais voilà que les Européens estiment en 2012 que le « temps venu », sorte de concept messianique inventé tout spécialement pour les Palestiniens, n’est pas encore venu ! Après la réaction embarrassée de l’Europe au discours d’Abbas à l’ONU, maintenant sa division sur le vote de l’Unesco. Ni la sécurité du cadre international de l’ONU, ni la justice du TPI, ni la culture de l’Unesco : est-ce cela, la position européenne vis-à-vis des Palestiniens ?


  Les Israéliens accusent Abbas de torpiller, par ses demandes d’adhésion à l’ONU et à l’Unesco, des négociations de paix, pourtant depuis longtemps en coma dépassé. Du coup, Cathy Ashton ne ménage pas ses efforts pour réactiver le Quartet, qui enregistre échec sur échec. Après un été laborieux, où aucun communiqué de presse commun n’avait pu être rédigé entre les partenaires du Quartet6, la réunion du 23 septembre a accouché d’une souris7, et celle du 9 octobre, à Bruxelles, est annoncée comme un échec, avant même de s’être tenue, par Alain Juppé, le ministre des Affaires étrangères français. L’impasse est totale, et on sait qu’avant les nouvelles élections américaines, avant les élections israéliennes, avant les hypothétiques élections palestiniennes, plus rien ne bougera du côté des acteurs traditionnels du conflit au Moyen-Orient, sinon la progression des colonies. Sauf à croire à de nouveaux acteurs capables de faire bouger les lignes.


  
    Le vote à l’Assemblée générale du 29 novembre 2012
  


  De manière incompréhensible, Abbas ne capitalise pas sur le succès de son discours, ni sur l’entrée à l’Unesco. Une année se passe, sans sursaut politique. Il apparaît bien vite que les Palestiniens ne parviendront pas à recueillir 9 voix sur 15 au Conseil de sécurité, que la colonisation israélienne progresse de manière effarante, qu’aucun espoir de paix ne se profile à l’horizon et que des tensions politiques internes affaiblissent le Président palestinien. Des affaires de corruption dans son entourage proche et des conflits avec son Premier ministre Salam Fayyad le font reculer dans les sondages et dans les cœurs. Un verrou semble tomber, lorsque le Fatah et le Hamas annoncent s’être réconciliés en mai 2011. La mise en place d’un gouvernement provisoire paraît imminente. Mais dans les coulisses, on se déchire sur le nom du Premier ministre et sur la forme que prendra la participation du Hamas. Car, loin d’être une affaire interne palestinienne, ce gouvernement doit aussi plaire à la communauté internationale, c’est-à-dire aux États-Unis. Il doit donc aussi convenir à Israël. L’équation est quasi impossible. Et le gouvernement ne voit pas le jour.


  Périodiquement, le Fatah et le Hamas se retrouvent pour confirmer qu’ils se réconcilient. Et le gouvernement provisoire comme la date des élections palestiniennes deviennent l’Arlésienne du Moyen-Orient. En 2012, rebelote pour la réconciliation, et annonce de la date du mois de mai pour les élections. Peu probable ! disent les commentateurs politiques. Et les faits leur donnent raison. Le mois de mai arrive mais pas les élections. Si ce n’est une annonce assez stupéfiante : pour solutionner le problème du gouvernement provisoire, c’est Abbas lui-même qui en prendrait la tête et, s’il ne réussissait pas à organiser les élections en six mois, le statu quo serait maintenu. Venant de celui qui avait démissionné de son poste de Premier ministre sous Arafat parce que celui-ci gardait tous les pouvoirs, ce cumul ne manque pas de piquant. Il traduit surtout la toile d’araignée dans laquelle Abbas s’est englué, la déliquescence de la démocratie palestinienne, et la volonté de nombre d’acteurs de ce jeu complexe de ne pas bouger.


  Abbas avait un temps trouvé en Khaled Mechaal un partenaire politique improbable. Mais retranché dans Gaza, Ismaïl Haniyeh ne se joint pas à ce concert amical. Pour l’homme fort de Gaza, nul besoin d’élections qui ne peuvent rien lui apporter, sinon le risque de perdre. Et Israël, très pragmatique, est prêt à négocier avec le Hamas s’il le faut pour des questions de sécurité, mais beaucoup moins à tolérer des élections : inutile de donner au Hamas de la légitimité. Pour les États-Unis, les élections palestiniennes ne sont pas à l’agenda : d’ailleurs, les élections qui ont suivi le printemps arabe ont posé davantage de questions qu’elles n’en ont résolues. Quant aux autorités palestiniennes, malgré des sondages favorables pour le Fatah, elles n’ont aucune envie de faire un saut dans le vide. La défaite surprise de 2006 est encore dans tous les esprits. Et les élections locales d’octobre 2012 sont une défaite pour le Fatah malgré l’absence du Hamas dans le scrutin.


  En juin 2012, Salam Fayyad, le futur sacrifié du gouvernement provisoire, lui qui a pourtant tant fait pour donner corps à l’État palestinien, se repose aux États-Unis pour des problèmes de santé. C’est alors qu’éclatent des rumeurs de corruption dans l’entourage immédiat d’Abbas. Corruption et annonce de la quasi-faillite de l’Autorité palestinienne. L’une n’a rien à voir avec l’autre mais cela fait désordre. Et Abbas doit reprendre sa sébile et frapper à la porte des donateurs : rien ne lui aura été épargné. La légitimité présidentielle attendra donc. Et les Palestiniens s’enkystent dans le piège que leur tendent la communauté internationale et, à leur corps défendant, leurs propres dirigeants. Mais le risque démocratique enfle. C’est dans ce contexte délétère que, finalement, Mahmoud Abbas décide de se représenter devant l’Assemblée générale.


  Le 29 novembre 2012, l’Assemblée générale des Nations unies se prononce sur l’admission de la Palestine comme État observateur non membre. Jusqu’à la dernière minute les Israéliens ont mené campagne pour le non, relayés avec force par les États-Unis. Cathy Ashton a fait le tour des chancelleries européennes : l’Europe, une fois de plus, est divisée : le non, le oui, comme l’abstention se profilent à l’horizon. Le Parlement européen, lui, s’est clairement prononcé en faveur du soutien à la démarche d’Abbas. Cathy Ashton, qui craignait les conséquences du vote sur le budget palestinien, tente de composer avec la position américaine. La politique européenne au Moyen-Orient a toujours reposé sur un postulat d’impuissance : seuls les États-Unis seraient capables, selon l’Europe, d’influencer Israël. Étonnant pour la première puissance économique mondiale qui est le premier partenaire commercial d’Israël. Mais cet aveu tactique permet aussi de justifier, devant les citoyens européens, l’alignement politique de l’Europe derrière les États-Unis.


  Au cours de cette dernière décade, les liens qui se sont formés entre les secrétaires d’État américaines, Condoleeza Rice et Hillary Clinton, et leurs homologues européennes, Benita et Cathy, ont été excellents et emprunts d’une complicité toute féminine. Cela n’a jamais empêché Condoleeza et Hillary de faire passer Benita et Cathy à la trappe dans les grands événements médiatiques. Au lancement d’Annapolis en 2008 ou au moment du cessez-le-feu du Caire en novembre 2012, ce sont les États-Unis qui sont apparus sur la scène médiatique. L’Europe ? Inexistante.


  Le lundi qui précède le vote sur la Palestine à l’ONU, Cathy Ashton rassemble les ministres des Affaires européennes, et tente une ultime manœuvre pour harmoniser la position européenne en minimisant l’écart avec les États-Unis. Ces derniers sont bien décidés à s’opposer à la demande palestinienne. Pour sauver l’Europe de la désunion, Cathy Ashton lui propose d’être invisible, c’est-à-dire de s’abstenir. Ce n’est pas ce qu’a demandé le Parlement européen, ce n’est pas ce qui a été promis à Abbas, ce n’est pas ce que laissaient prévoir les louanges passées au plan Fayyad, ni la Déclaration de Berlin de 1999. Ce n’est même pas ce que souhaitait le Quartet puisque la Russie ne se gêne pas pour voter oui. Cette abstention sera « contructive », déclare Ashton aux ministres, dont certains restent abasourdis. Et des pays, dont la Belgique et la France, qui avaient voté pour l’admission de la Palestine à l’Unesco, commencent à reculer, prêts à emboîter le pas à la haute représentante. Ils acceptent de s’abstenir.


  C’est alors que le ministre des Affaires étrangères luxembourgeois, le socialiste Jean Asselborn, prend la tête de la fronde. Il lui est impossible, dit-il, de ne pas voter oui. L’Irlande et Malte le rejoignent immédiatement. Il reste trois jours à cette poignée de rebelles, Jean Asselborn en tête, pour faire basculer le vote. Les chancelleries bruissent et les téléphones chauffent. Le camp social-démocrate en Europe se mobilise. Et la moitié de l’Europe, in extremis, appuie le oui. La gauche européenne a été pour beaucoup dans ce changement de cap. Mais elle n’est pas la seule : des partis régionalistes ont suivi les Palestiniens dans leur aspiration à l’autodétermination. Des humanistes chrétiens se sont insurgés contre les souffrances qui leur sont infligées. Des libéraux leur ont reconnu le droit à l’autodétermination et aux libertés fondamentales. Mais quelles que soient ces motivations différentes, l’immense majorité des Européens, y compris ceux qui ne pouvaient se résoudre au oui, condamne la politique de colonisation et de confiscation des terres du gouvernement israélien. Cette politique agressive menace la paix et toute solution à deux États. Le vote trahit cette condamnation. À l’ONU, l’Allemagne s’abstient, comme les Pays-Bas. Le vote à l’ONU n’est pas la réplique du vote à l’Unesco. Cette fois, 13 pays européens ont voté oui, 13 se sont abstenus, 1 seul vote non : la République tchèque.


  Et dans l’ensemble, la décision de l’Assemblée générale est sans équivoque : 138 oui, 9 contre8 et 41 abstentions. Israël est isolé sur la scène internationale : il a derrière lui ses grands alliés inconditionnels, le Canada et les États-Unis, et quelques îles ou petits pays qui leur sont inféodés, mais le reste du monde refuse de bloquer la voie à la Palestine.


  Le sursaut n’est pas venu des institutions européennes ou de la haute représentante, mais du ministre des Affaires étrangères d’un minuscule pays fondateur, le Luxembourg, qui a su déjouer l’impuissance européenne. Cela rappelle l’été meurtrier de 2006, quand l’Europe tétanisée restait spectatrice devant la destruction du Liban, sans trouver le moyen de réagir. À cette époque, c’est Massimo D’Alema, ministre des Affaires étrangères italien, qui, avec la France, a su négocier au Conseil de sécurité de l’ONU un cessez-le-feu et l’envoi d’une mission onusienne, la FINUL.


  En politique étrangère, des positions fortes venant de personnalités européennes de premier plan sont rares, car la complexité des enjeux mondiaux incite davantage à la retenue qu’elle ne précipite l’action : chacun calcule sa mise. Et il est dangereux de froisser des alliés aussi incontournables que les États-Unis. Ces éclats, hélas, ne suffisent pas à infléchir toute la politique européenne, les années Abbas le prouvent. Et l’affaire ACAA va être dans la droite ligne des habituelles compromissions. Cette fois, c’est le Parlement européen qui s’y plie sans gloire.


  1. Conseil européen de Berlin, Partie IV, Autres déclarations […]. Middle East Peace Process : « L’Union européenne déclare être prête à considérer la reconnaissance d’un État palestinien en temps voulu, en concordance avec les principes de base référencés ci-dessus. », 24-25 mars 1999.


  2. Obama Président : la méprise, op. cit., p. 172.


  3. Session de Strasbourg, octobre 2011, réunion de la délégation EU/Conseil législatif palestinien.


  4. Parlement européen à Bruxelles, réunion de la délégation UE/Conseil législatif palestinien d’octobre 2012. Propos d’Elias Sanbar.


  5. Ont voté « non » : l’Australie, le Canada, la République tchèque, l’Allemagne, Israël, la Lituanie, les Pays-Bas, la Suède, les États-Unis, Palaos, Panama, Samoa, les îles Salomon, Vanuatu.


  6. Les États-Unis, à la demande d’Israël, suggèrent la reconnaissance d’un État juif et une reprise inconditionnelle des pourparlers de paix, ce qui est inacceptable pour les Palestiniens et pour les autres membres du Quartet, UE, UN et Russie. Cette fois, l’Europe se distancie des États-Unis.


  7. Le Quartet propose le 23 septembre 2011 un calendrier pour la reprise des négociations, tentative mort-née. Les différents délais imposés aux partenaires israélien et palestinien n’ont pas été remplis et les négociations n’ont jamais vu le jour.


  8. Ont voté contre : le Canada, les États-Unis, la République tchèque, Israël, les îles Marshall, la Micronésie, Nauru, Palaos et Panama.


  


  
    Chapitre 8
  


  
    L’Europe persiste et signe
  


  
    L’accord commercial de voisinage avec Israël
  


  L’accord commercial ACAA va se dérouler parallèlement à la demande d’adhésion de la Palestine à l’ONU et en même temps que les révolutions arabes. Pour autant, il poursuit une voie propre, puisque cette fois, ce n’est pas le Conseil, ni la Commission qui mènent le jeu, mais bien le Parlement européen. Il illustre cependant de façon saisissante l’incohérence de la politique européenne vis-à-vis d’Israël, ou plutôt sa subtilité, faite de déclarations généreuses et de compromis honteux. Détailler le parcours de cet accord au sein du Parlement permet de saisir les forces contradictoires qui fixent une position européenne et les lobbies qui s’y déploient.


  Le 22 février 2011 se tient le Conseil d’association EU/Israël. Le compte rendu de cette réunion (dont le Parlement européen est exclu) est schizophrénique. En effet, une fois de plus l’Union européenne dénonce, regrette, voire condamne une série de violations commises par Israël. Mais dans la foulée, puisque depuis l’opération « Plomb durci » le rehaussement du statut d’Israël est gelé, elle n’hésite pas à proposer d’améliorer les relations UE/Israël au sein du plan d’action existant. Et ce, en utilisant des possibilités inexploitées jusqu’ici, dont ACAA.


  Qu’est-ce que ACAA ? Un cadre générique d’accord, offert en principe à tous les pays de la politique de voisinage1. Il leur permet, moyennant l’intégration de l’acquis communautaire dans un secteur donné, de délivrer eux-mêmes la certification permettant à un produit de pénétrer le marché européen sans devoir aller chercher dans chaque pays les autorisations préalables. Et donc, sans se soumettre à de longues et coûteuses procédures d’agrément. Le processus de négociation d’ACAA est lourd. En effet, absorber l’acquis communautaire n’est pas une mince affaire et Israël est le premier pays à se lancer dans l’aventure.


  Les négociations ont commencé au début du mandat Abbas, soit en 2005. Israël a choisi un premier secteur : l’industrie pharmaceutique qui est sa grande force puisque c’est le deuxième producteur mondial de médicaments génériques. L’accord ACAA faisait déjà partie du paquet du rehaussement du statut d’Israël, gelé de facto depuis décembre 2008, mais il est vrai que, techniquement parlant, il n’exige pas de rehaussement pour pouvoir être adopté. Néanmoins, depuis l’opération « Plomb durci », le Parlement refusait d’étudier ce dossier, fort d’une coalition du refus composée des libéraux (ALDE), des Verts, des socio-démocrates (S&D) et de la Gauche unie (GUE).


  En février 2011, près de 500 députés venus d’Europe, et parmi eux de nombreux députés du Parlement européen, se réunissent à Jérusalem, à l’invitation des Amis européens d’Israël, association « créée en 2006 pour réunir les partisans d’Israël en une force politique qui facilitera les relations diplomatiques et commerciales entre les deux partenaires […]. L’enjeu économique d’une telle rencontre est d’importance : le commerce israélo-européen s’est monté à 36 milliards d’euros en 2010, soit le tiers des échanges extérieurs d’Israël2 ». C’est ainsi que la chambre de commerce France-Israël décrit les objectifs de l’association. La rencontre de Jérusalem en 2011 est suivie d’une semaine de voyage dans le pays. Mais, dès ce moment-là, le rapprochement diplomatico-commercial vise clairement l’accord ACAA. Et le site officiel de la chambre de commerce France-Israël de poursuivre : « Car au-delà des questions économiques, le rôle croissant des organisations anti-israéliennes en Europe pourrait finir par handicaper les exportations israéliennes vers certains pays européens, d’où la nécessité d’un dialogue continu entre les représentants respectifs des forces politiques. »


  À la suite de cette rencontre, coup de théâtre : les libéraux (ALDE), dont certains étaient présents à Jérusalem, veulent rouvrir le dossier ACAA : ils rejoignent la droite (PPE) et les conservateurs. C’est assez pour qu’une majorité de droite force le Parlement européen à entamer les négociations.


  Le dossier aboutit dans deux commissions parlementaires en février 2012 : la Commission des affaires étrangères (AFET), qui ne peut donner qu’un avis, une « opinion3 » sur le contexte politique, et la Commission du commerce international (INTA) qui a le rapport au fond, puisque INTA détient la compétence commerciale. In fine, le dernier mot revient à la plénière. Faut-il, en ces moments d’incertitudes, faire un véritable cadeau à Israël sans contrepartie ? Car ACAA est bien un cadeau : l’accord ne bénéficie que modestement à l’Europe, mais permet à Israël d’éviter les procédures coûteuses d’enregistrement dans les pays européens et d’avoir un avantage compétitif sur le marché mondial des génériques dont il est un des leaders.


  Plus fondamentalement, ACAA repose toute la question de la politique européenne vis-à-vis d’Israël. Y aurait-il une exception israélienne ? Si le paragraphe 2 de l’Accord d’association, appelé souvent la « clause des droits de l’homme », garde quelque signification, il est clair que les préoccupations que l’UE a évoquées au Conseil d’association de 2011 – l’extension des colonies en Cisjordanie et à Jérusalem-Est, la discrimination des minorités arabes, les déplacements forcés des Bédouins du Néguev, les lois sur les ONG israéliennes, le blocus de Gaza – tout cela devrait être suffisant pour rendre tout cadeau indécent.


  Au Parlement européen, l’affaire pourtant est loin d’être entendue car le lobby exercé par Israël pour obtenir cet accord est intense, et passe par de multiples canaux : au Conseil, à la Commission, à travers des pressions individuelles sur les membres du Parlement européen. Les Amis d’Israël ont été créés à cette fin, ainsi que le Parlement juif européen, cet étrange organe qui voit le jour en février 2012. Ce parlement virtuel comprend 120 membres (même nombre qu’à la Knesset) issus de 47 pays européens, qui ne se réunissent que sur Internet. Cette autoproclamation parlementaire exaspère certaines associations juives qui travaillent depuis des années sur le terrain belge et européen4.


  Mais le lobby pro-israélien n’est pas seul à bouger. Véronique De Keyser, rapporteur de l’opinion en AFET, reçoit un coup de fil du cabinet du ministre de la Santé belge, qui attire son attention sur la sensibilité du dossier : comme d’autres pays européens, la Belgique souhaite encourager l’usage des génériques, et la firme israélienne TEVA possède en Belgique une usine qui emploie de nombreux travailleurs. ACAA pourrait permettre à TEVA, non pas d’atteindre le marché européen, où elle règne depuis longtemps, mais de l’atteindre plus vite – et donc éventuellement réduire le coût des médicaments en question. En temps de crise financière et budgétaire, cet argument a tout son poids.


  La bataille s’engage d’abord en Commission AFET au Parlement européen. Elle débute, non pas par l’opinion en elle-même, forcément lapidaire, mais par un document de travail qui va être discuté en Commission AFET le 19 janvier 20125. Il est centré sur la cohérence des politiques extérieures de l’Union, le respect des droits de l’homme et sur le contexte politique israélien.


  Mais dans la Commission AFET, la droite n’a que faire de la cohérence des politiques extérieures de l’Union : elle soutient l’accord ACAA avec des arguments à la fois émotionnels et économiques. On entend les députés des partis conservateurs plaider pour les malades européens et faire de ces génériques israéliens (qui circulent déjà librement sur le marché !) une quasi-urgence humanitaire. Ils s’indignent que des médicaments soient instrumentalisés à des fins politiques (et quid du blocus de Gaza qui touche aussi des médicaments ?). Ils omettent de souligner qu’à terme l’accord ne concerne pas que des médicaments. ACAA s’ouvre en effet sur le secteur pharmaceutique, mais ce n’est qu’un début : les secteurs choisis ultérieurement par Israël ne nécessiteraient plus l’accord du Parlement européen. Quant à la clause des droits de l’homme, la droite s’esclaffe : « Vous êtes une rêveuse, madame De Keyser. Il faut tenir compte des réalités ! »


  À l’inverse, dès que les négociations débutent dans la Commission du commerce international (INTA), avec un exposé des motifs du rapporteur socialiste Vital Moreira, c’est de politique étrangère qu’il est question. Comme si, étonnamment, les rôles s’étaient inversés entre les deux commissions. Le point commun, pourtant, c’est la confusion et l’incertitude de l’issue : la droite n’est pas sûre de gagner, car il y aura des défections dans ses rangs, tout comme dans ceux des libéraux. La gauche pense perdre, mais garde un espoir.


  Après des semaines de débats stériles, la Commission AFET se rabat finalement sur l’argument juridique. Certes, les colonies israéliennes ne fabriquent que peu de produits pharmaceutiques aujourd’hui, mais cela pourrait changer demain. On estime déjà à 230 millions d’euros par an le montant des importations des colonies en Europe6. ACAA ne devrait pas permettre aux Israéliens de certifier des produits fabriqués illégalement. L’autorité responsable de la certification des produits ne devrait donc pas avoir de compétence sur les territoires des colonies. Or, le texte de l’accord ne semble pas offrir de garantie à ce sujet. Seul un avis juridique pourrait éclairer cette question délicate.


  La droite parlementaire s’insurge : « Encore une manœuvre dilatoire pour faire traîner un dossier qui a démarré en 2005 ! » Mais les libéraux se laissent convaincre. L’avis juridique est délivré à la fin du mois de mai. Très circonstancié, il confirme le flou qui règne sur la certification des produits des colonies, lequel pourrait entraîner un recours devant la Cour européenne de justice. Le service juridique du Parlement européen ne suggère pas de renégociation de l’accord : l’ambiguïté existante pourrait être levée au cours de l’implémentation de l’accord. Mais levée de quelle manière ?


  Tenant compte de cet avis, le président de la Commission AFET, Elmar Brok, adresse le 23 mai 2012 une lettre au commissaire De Gucht, responsable du Commerce international :


  « Sans préjudice de la décision finale prise par la Commission du Commerce international […], je voudrais vous demander quels sont les pas nécessaires que vous ferez pour nous donner, de la manière que vous jugerez la plus appropriée, des assurances légalement contraignantes en ce qui concerne :


  – la compétence territoriale de l’Autorité Responsable du projet de Protocole, de façon à s’assurer que son champ d’action ne couvre pas les territoires sous administration israélienne depuis 1967 ;


  – le fait qu’aucun produit industriel, produit dans des colonies en Cisjordanie ou à Jérusalem-Est, ne puisse être certifié dans le cadre de ce Protocole ;


  – le fait que les produits industriels fabriqués dans les Territoires occupés palestiniens, excepté ceux produits dans les colonies israéliennes, soient traités sur un même pied que les autres produits industriels dans le cadre de ce Protocole. »


  Le vote en AFET a lieu le 27 mai 2012, sur base de cette lettre, et est positif à la quasi-unanimité. Il est favorable à ACAA « pour autant que des réponses, légalement contraignantes, soient données aux questions de la lettre qui a été annexée à l’opinion ». Pour entrer comme membre à l’OCDE, Israël a dû s’engager très loin dans la distinction des produits des colonies7. Pourquoi l’Europe n’obtiendrait-elle pas les mêmes résultats ? Le compromis AFET n’est pas glorieux, tant s’en faut, mais il reste acceptable s’il permet de réelles avancées sur cette question ; il est mauvais par contre s’il aboutit à un statu quo qui laisse aux États membres le soin de contrôler à leurs frontières la conformité ou non des produits. On le sait, les frontières européennes sont des passoires, et comme le disait une douanière dans un petit aéroport belge qui faisait le fret avec Tel-Aviv : « Comment on contrôle les produits des colonies ? Mais Madame, on n’a rien qui vient d’Afrique ! »


  ACAA a passé le cap de la Commission AFET. Il doit encore être voté par la Commission INTA et en plénière à Strasbourg. Et on n’a toujours pas la réponse de Karel De Gucht à la question qui lui a été posée. Le 3 juillet 2012, c’est chose faite. Pour que sa réponse soit satisfaisante, De Gucht devrait s’engager à ne pas reconnaître, en vertu de l’article 9 de ACAA, la nomination d’une Autorité responsable israélienne qui n’exclurait pas les colonies du territoire pour lequel cette autorité est compétente. Comme le déclare le professeur Waelbroeck, de l’université de Bruxelles, « si la Commission se borne à affirmer que sa reconnaissance de l’autorité responsable israélienne est accordée sur la base que l’autorité ne comprend pas des territoires mis sous contrôle israélien en 1967 […], ce n’est pas équivalent à la “legally binding assurance8”. » Or c’est la voie choisie par le commissaire au Commerce international dans sa déclaration aux députés à Strasbourg.


  Karel De Gucht ne dit pas clairement qu’il refusera une autorité israélienne qui couvrirait les colonies : il lui signifiera seulement qu’il ne la reconnaît pas comme compétente sur ces territoires-là. On n’a pas avancé d’un pouce. Ses propos ne sont pas davantage concluants sur la surveillance de la légalité du fonctionnement de l’accord. Des progrès techniques peuvent encore être faits en ce qui concerne l’identification de l’origine des produits, mais pas des progrès politiques en termes de vérification de cette origine. Le tout reste flou et les députés sortent de l’hémicycle déroutés, ne comprenant plus réellement ce qui a été promis ou pas. Ce qui est sûr en revanche, c’est que dès le lendemain, le 4 juillet, José Manuel Barroso en personne s’envole vers Israël. Le président de la Commission européenne va en principe, selon la presse israélienne, rassurer les autorités sur l’issue positive de l’accord ACAA. Avec quel mandat du Parlement européen puisque rien n’est encore voté ? De quelle nature alors seront les assurances de Barroso ?


  Au cours de cette même session plénière de juillet une résolution portant sur le suivi du rapport des chefs de missions de l’Union européenne de 2011 est adoptée à une très courte majorité : quinze voix d’écart seulement.


  La résolution est accablante pour Israël. Elle critique et dénonce la politique de colonisation dans les territoires occupés, s’inquiète de la situation des Bédouins du Néguev, mais aussi, et le fait mérite d’être souligné, demande la libération des prisonniers politiques, et notamment celle de Marwan Barghouti. La droite avait souhaité séparer le moment du vote de la résolution, du vote sur l’opinion ACAA en AFET. En gros, et sans que ce ne soit aussi clairement exprimé, cela signifiait : « On ne s’oppose pas à ce que vous condamniez les violations des droits de l’homme d’Israël pourvu que cela n’interfère pas avec le vote de ACAA en AFET : on dissocie. »


  
    Une revalorisation de facto
  


  Cette dissociation caractérise le Conseil de l’Accord d’association UE/Israël qui se tient, juste après la session, le 24 juillet 2012, en pleines vacances parlementaires et dans la plus grande discrétion. Au menu, le cocktail habituel : critiques et concessions. Il serait erroné de traduire par le « bâton et la carotte », car il n’y a pas de bâton – seulement un discours, un concept de bâton, sans puissance de frappe.


  L’Union européenne, en principe, conditionne tout développement de nouvelles relations bilatérales avec Israël à une amélioration de la situation des populations sur le terrain : mobilité, santé, développement, respect des droits des minorités arabes, levée du blocus de Gaza, etc. Or la situation sur le terrain, sous l’influence de la colonisation et de la progression du Mur, objectivement se détériore. Et donc, l’Union européenne refuse tout nouveau plan d’action. Mais en même temps, à l’intérieur du plan d’action existant, l’Union européenne et Israël explorent toutes les possibilités non encore utilisées de contracter de nouveaux accords. Et les marges de libertés semblent énormes. ACAA n’est que le sommet de l’iceberg. Il reste près de 60 activités dans 15 champs différents qui peuvent être explorés techniquement sans procéder juridiquement à une revalorisation du statut d’Israël. C’est un coup de force et une revalorisation de facto alors que la solution à deux États devient de plus en plus illusoire.


  Dans l’immédiat, il y a sur la table trois grands accords : un accord dans l’aviation, un sur Europol, et ACAA. Mais il y a surtout, à l’étude dans le pipeline administratif de la Commission9 près de cinquante nouveaux projets10 qui, quand ils arriveront tout ficelés au Parlement après des mois et des années de négociations, n’offriront aucun autre espace aux parlementaires qu’un « oui ou non », schéma ACAA. Donc si rien ne change, ces accords dans le pipeline finiront par passer sans autre dommage que quelques soubresauts du Parlement européen, soubresauts qui n’émeuvent guère la Commission et le Conseil. Et à part l’un ou l’autre article11 dans des médias, plus préoccupés par le drame syrien et les marronniers habituels des vacances – régimes et sexe –, ce 11e Conseil passe pratiquement inaperçu. Quand les vacances se terminent, le moment est venu de voter en INTA l’accord ACAA puis en plénière. Les députés le font en connaissance de cause. Ils sont parfaitement informés de ce qui se passe sur le terrain, en Israël et en Palestine. Ils savent aussi que si une nouvelle annexe s’ouvre dans ACAA – par exemple dans le secteur des cosmétiques, dont une partie de la production est située dans les colonies –, ils n’auront plus voix au chapitre. Ils connaissent également l’ambiguïté juridique de l’accord.


  Dans la Commission INTA, l’accord passe en septembre 2012 à une très courte majorité : 15 voix pour, 13 voix contre et deux abstentions. Droite contre gauche. Mais le vote en plénière qui a lieu à Strasbourg le 23 octobre 2012 est bien plus net. Il tombe comme une gifle : 376 oui, 230 non et 41 abstentions.


  Les socialistes et démocrates (SD) avaient une consigne de non, mais des voix leur ont manqué. Pour la plupart, elles viennent des pays de l’Est. On retrouve dans le vote ACAA le reflet des votes de l’Unesco : les États membres, issus de l’élargissement de 2004, soutiennent majoritairement la position du gouvernement israélien à l’instar de la droite. La crainte d’être taxé d’antisémite dans des pays, dont certains portent encore les stigmates de la Shoah, a sans doute été la plus forte. Il n’empêche que ce vote est indécent par rapport au plan d’annexion du gouvernement israélien sur la Cisjordanie et Jérusalem-Est. C’est un pas de plus dans la disparition de la solution à deux États.


  Dans une question qui lui a été adressée par écrit, Cathy Ashton, haute représentante et vice-présidente, répond au nom de la Commission : « L’UE n’encourage pas le recours aux sanctions commerciales dans ses relations bilatérales avec Israël. Le commerce est perçu comme un facteur de croissance, ce pourquoi il convient de n’envisager d’adopter des restrictions commerciales que si tout autre instument fait défaut, ce qui n’est pas le cas dans le cadre des relations bilatérales avec Israël. L’UE ne prévoit pas non plus de recourir à l’interdiction d’importer des produits des colonies, ni d’encourager la participation au boycottage de telles importations. »


  Voilà qui est clair. L’Europe persiste et signe. Une fois de plus, pour les Palestiniens, c’est une trahison.


  1. Politique à l’égard des voisins de l’Union européenne, tant au Sud qu’à l’Est. Cette politique est une relation privilégiée, basée sur un engagement mutuel en faveur de valeurs communes (démocratie et droits de l’homme, règle de droit, bonne gouvernance, économie de marché et développement durable).


  2. http://www.israelvalley.com/news/2011/01/30/30093/


  3. Une « opinion » est un avis émis par une commission qui n’est pas compétente au fond, mais qui a son mot à dire dans une problématique aux multiples facettes. En matière de commerce international et de politique étrangère, les problématiques communes sont fréquentes et les conflits de compétence entre la Commission INTA et la Commission AFET sont nombreux et hauts en couleur.


  4. http://www.cclj.be/article3/2817


  5. Véronique De Keyser. Document de travail sur le Protocole additionnel à l’accord euro-méditerranéen établissant une association CE/Israël et concernant un accord CE/Israël sur l’évaluation de la conformité et l’acceptation des produits industriels (ACAA), Commission des Affaires étrangères, le 19 janvier 2012.


  6. Selon un rapport signé en 2012 par 22 ONG qui dénoncent l’hypocrisie européenne.


  7. Israël s’est engagé pour l’OCDE à fournir des données désagrégées concernant le Golan, Jérusalem-Est et les colonies de la Cisjordanie dans leurs statistiques spécifiques.


  8. Lettre personnelle qu’a adressée le professeur Waelbroek à Véronique De Keyser, le 29 juin 2012.


  9. Annexe Y du 7e meeting 2012 de l’Accord d’association.


  10. Parmi les 49 secteurs de coopération, on trouve les douanes, le marché intérieur, l’agriculture, les mouvements des personnes et la sécurité sociale, la coopération statistique, le tourisme, la justice et les affaires intérieures, le transport, l’énergie, les communications électroniques, Internet et la cybersécurité, l’environnement, la science et la technologie, la santé publique.


  11. Cf. l’excellent article de Laurent Zecchini dans Le Monde du 24 juillet 2012 : « L’Union européenne va approuver une importante accélération de la coopération avec Israël ».


  


  
    Chapitre 9
  


  
    Le choc du printemps arabe
  


  Le printemps arabe et ses transitions démocratiques encore inachevées ont fait bouger les lignes en 2011. Et indiscutablement, ce facteur, comme l’admission de la Palestine à l’ONU, a donné de l’espoir aux Palestiniens. Mais comment l’Europe a-t-elle négocié ce virage ? Dérapage contrôlé comme à l’ONU ou pilotage à vue dans un brouillard épais ? Si les choses semblaient simples après la fuite de Ben Ali en Tunisie, elles le sont certainement moins aujourd’hui dans la reconfiguration des grandes puissances au chevet de la Syrie.


  
    Le réveil arabe
  


  Il n’y a pas de mots pour traduire l’espoir et la fierté qui ont fait vibrer les populations arabes et tous les internationalistes, au printemps 2011. Mais non, la démocratie n’était pas une chimère européenne ! Mais oui, l’aspiration à la dignité était un concept universel ! Depuis la chute du mur de Berlin on n’avait pas connu un tel lyrisme. Enfin les pays arabes bougeaient et cherchaient à renverser les régimes odieux que les Occidentaux – États-Unis et Europe confondus – avaient ménagés, quoique les sachant corrompus ! Et ce, pour la seule raison que ces régimes prétendaient contribuer à la stabilité de la région et à l’endiguement du terrorisme et de l’immigration.


  Rappelons tout de même qu’après l’affaire des infirmières bulgares l’Europe cherchait encore à négocier un accord avec le colonel Kadhafi pour qu’il maintienne en Libye des centres de détention pour les immigrés cherchant à gagner l’Europe. Et pourtant, les gouvernements européens n’ignoraient rien des mœurs du dictateur et des conditions abominables des centres de détention libyens, d’autant que la Libye n’avait pas signé la convention sur le droit de la mer et refoulait sans pitié les bateaux chargés de migrants qui tentaient de gagner l’Europe ! Le Parlement s’était en vain rebellé contre ces négociations, et si elles n’ont pas abouti, c’est parce que le cours de l’histoire ne leur en a pas laissé le temps : Kadhafi est tombé avant leur conclusion. De même, l’opposition de longue date du Parlement européen au gouvernement Ben Ali n’avait pas ému grand monde, quelles que fussent les réactions du sous-comité des droits de l’homme1.


  C’est cette hypocrisie et ce jeu à fleuret moucheté que le printemps 2011 fait voler en éclats. Du coup, on ne joue plus. Cette fois c’est du sérieux. Du très sérieux même. La crise économique de 2008 n’avait pas épargné le monde arabe. Elle s’était manifestée, dans les pays du Maghreb et du Mashreq, avec un certain décalage, et de manière indirecte. Dès 2010 ses effets sont clairs : il y a une diminution des exportations vu la réduction de la demande extérieure, une diminution des envois d’argent des immigrés européens vers leur pays d’origine, et une baisse du tourisme. Chaque gouvernement réagit à sa manière et tente un éventail de mesures pour mitiger les conséquences du ralentissement économique sur ses populations2, mais partout, en Égypte, au Maroc, en Tunisie, en Syrie, en Libye même, une jeunesse diplômée, avide de participer au mouvement du monde qu’elle entrevoit à travers les nouvelles technologies, est frustrée dans ses attentes car privée de réel pouvoir d’achat. L’expansion démographique sur fond de chômage, de corruption des régimes et de profondes inégalités de richesse est un cocktail explosif.


  La déflagration part de Tunisie, un pays où on ne l’attendait pas. Elle gagne l’Égypte, puis se répand comme une traînée de poudre. Le mot qu’on va le plus souvent entendre chez les manifestants est karâma. Dignité ! Si dans chaque pays la dynamique est différente, si parfois il n’y a eu ni révolution ni changement de régime, mais évolution, voire répression, le fond reste le même : la rue bouge et veut plus de liberté. Et le soutien que l’Europe a si longtemps donné à ces régimes corrompus la rend vulnérable à la critique arabe : c’est toute la politique de voisinage qui est mise en échec en 2011. L’Europe ne pouvait ignorer, après l’évaluation des programmes MEDA3 en 2005, que la pauvreté ne diminuait pas dans les pays du nord de l’Afrique, que la corruption y était endémique et que les inégalités sociales se creusaient : les chiffres étaient connus, à travers les indices du PNUD4. Certains analystes avaient alors pointé, mais en vain, le risque du soutien occidental à des dictatures quand la société exigeait des libertés nouvelles5.


  Tous les analystes s’accordent pour dire que l’émergence des révolutions arabes n’est pas due aux mouvements islamiques. Ni à aucun mouvement politique. Le caractère spontané des manifestations de rue et leur démarche pacifique ne font aucun doute. Mais la transition démocratique qui a suivi les manifestations et la tenue d’élections enfin libres, parfois les premières depuis des décennies, n’ont pas porté au pouvoir les manifestants de la première heure, trop désorganisés, trop inexpérimentés. Les opposants de toujours étaient les partis islamistes, poursuivis, emprisonnés par les régimes autoritaires qui les assimilaient à des terroristes, et ignorés d’un monde occidental complice des dictateurs. Ils étaient organisés et pouvaient se prévaloir d’une longue lutte. Ils ont donc gagné. Mais ces élections ont aussi favorisé l’irruption de partis salafistes largement financés par des puissances extérieures comme l’Arabie saoudite, le Qatar appuyant davantage les Frères musulmans. On ne dira jamais assez combien les pétrodollars ont joué un rôle dans les résultats de ces élections, tout comme ils l’ont fait en Libye, et continuent à alimenter la guerre en Syrie. Ne lire ces mouvements qu’à travers un prisme religieux serait une erreur. Mais est-ce vraiment acheter un vote que fournir gratuitement de l’électricité, de l’essence, de la nourriture, des soins de santé, un système éducatif à des populations reculées et privées jusqu’ici des soins de base essentiels ? Ou compenser plutôt un système politique basé sur la corruption et le pillage des richesses ? Les salafistes en particulier ont su trouver ce créneau dans les endroits les plus reculés.


  Si les soulèvements populaires du printemps 2011 ont déclenché un lyrisme européen et des professions de foi naïves sur le caractère universel de l’aspiration à la démocratie, les résultats des élections tunisiennes, égyptiennes, marocaines et l’issue de la révolution libyenne ont fait brusquement déchanter les Européens. La perplexité de ces derniers est à la mesure de leur engouement antérieur. Et si ce qu’ils avaient pris pour un printemps n’était qu’une marée verte ? Du coup, les dirigeants européens s’interrogent sur la manière de pactiser, de composer avec l’islam politique, en distinguant ses différents visages. Le temps de l’amalgame facile est révolu si on veut maintenir une politique de voisinage et éviter le choc des civilisations autour de la Méditerranée. Cathy Ashton va immédiatement prendre son bâton de pèlerin, visiter presque chaque pays touché par la vague révolutionnaire, se rapprocher très fortement de la Ligue arabe et suivre pas à pas le progrès des transitions. Elle sera une des premières à ouvrir une délégation de l’Union européenne à Benghazi et à y faire flotter le drapeau européen. L’Union européenne sera une des dernières à fermer sa représentation politique à Damas. Même si ces gestes sont purement symboliques, ils comptent.


  
    La nouvelle politique de voisinage
  


  L’Europe réagit rapidement aux premières secousses arabes. Rapports, communications, déplacements de Cathy Ashton et les principaux dirigeants européens se succèdent dans les pays concernés. Et dès le 25 mai 2011, une nouvelle politique de voisinage se met en place. « Plus pour plus » est le slogan qui la résume. Il signifie que, désormais, l’aide européenne sera positivement conditionnée aux progrès accomplis en matière de bonne gouvernance, de justice sociale, de respect des droits fondamentaux. Les nouveaux régimes n’auront un soutien de l’Europe que s’ils présentent un agenda clair en matière de réformes démocratiques. Et le focus sera mis sur la société civile et le renforcement des partis politiques démocratiques. Cette nouvelle politique se retrouve dans un rapport sur les « Politiques extérieures de l’Union en faveur de la démocratisation » que Véronique De Keyser rédige pour la Commission des affaires étrangères au printemps 2011. Il est adopté à une écrasante majorité le 7 juillet de la même année, à Strasbourg. Il y est suggéré que l’Europe puisse soutenir l’émergence de partis politiques dans des pays en transition. C’est totalement nouveau : jusqu’ici l’hypothèse européenne était que le développement économique ferait spontanément surgir des structures politiques démocratiques. L’histoire lui a donné tort.


  Mais un autre constat du rapport était perturbant : les instruments financiers habituels de la Commission ne permettaient pas d’agir rapidement pour aider la société civile et les partis naissants dans l’urgence. Sous l’impulsion de la Pologne, qui assure à ce moment-là la présidence européenne, un nouvel instrument financier plus souple que les autres et plus réactif est imaginé. L’Endowment for Democracy devient la réponse européenne à une urgence démocratique, pour paraphraser le concept d’urgence humanitaire. Un an après ce vote, le nouvel instrument se met laborieusement en place sur fond de crise financière : il doit être dans sa large majorité financé par les États membres, peu pressés d’alourdir leur budget en ces temps de crise financière.


  Si en promulguant sa nouvelle politique de voisinage l’Europe a voulu se donner des garde-fous vis-à-vis des gouvernements émergeant des urnes et renforcer par la même occasion son image de soft power, le résultat n’est pas tout à fait à la mesure de ses attentes. Les révolutions tolèrent mal les conditionnalités. L’irruption sur la scène politique des partis salafistes, l’écartement des femmes du pouvoir dans certains pays, les atteintes préoccupantes à la liberté d’expression, l’ambiguïté du retour proclamé à la charia – qui a toujours inspiré le droit dans les pays d’Afrique du Nord, mais dans des interprétations le plus souvent tolérantes –, l’insistance avec laquelle elle est aujourd’hui mise en avant, incitent à la prudence. Mais faut-il pour autant couper la modeste manne européenne qui se compte en millions d’euros alors que le Qatar finance les révolutions en milliards d’euros sans garde-fous démocratiques ? L’Europe donc hésite, dialogue, temporise, et finalement n’utilise guère son « plus pour plus ». L’exemple le plus clair est celui des 130 millions supplémentaires accordés à la Tunisie à la mi-2012, alors que les atteintes à la libre expression des journalistes et des artistes culminent dans le pays et suscitent l’inquiétude internationale. Dans la même foulée, l’Europe proposera quelques mois plus tard une aide de 5 milliards d’euros à l’Égypte, en pleine tourmente constitutionnelle.


  
    L’islam politique, oui, le Hamas, non
  


  En fait, l’Europe parvient difficilement à se positionner vis-à-vis de l’islam politique que tantôt elle diabolise, et dont tantôt elle minimise les dérapages inquiétants. Elle continue à clouer au pilori le Hamas, dont on pourrait dire aujourd’hui que loin d’être une exception dans le paysage arabe, il a préfiguré ce que donnent aujourd’hui des scrutins libres dans la région.


  L’islamisme : un label qui à lui seul n’explique plus rien, déclare Baudouin Dupret, directeur du centre Jacques-Berque de Rabat. Et il ajoute : « Après avoir cru à la victoire d’une jeunesse cybernétique et post-islamiste, l’Occident observe aujourd’hui l’avènement d’anciennes oppositions partisanes aux deux pieds ancrés dans l’islam politique. Rien de très étonnant en fait, si l’on veut bien se souvenir que l’essentiel de la contestation des régimes autoritaires en place dans ces pays a quitté, depuis les années 1970 à tout le moins les rivages de la gauche, discréditée par ses échecs locaux et internationaux et a fait voile vers la rhétorique de l’authenticité. Celle-ci, plus audible culturellement, a d’autant mieux fonctionné qu’elle était radicalement exclue de la gestion des affaires et pouvait capitaliser sur les dérives sécuritaires et autoritaires des régimes en place6. » Mais l’auteur, immédiatement, constate que quand on parle d’islamisme politique, on n’a encore rien dit. En ce qui concerne l’islam, bien peu de choses distinguaient les régimes contestés de leur opposition : les uns comme les autres faisaient assaut de piété !


  Dans son ouvrage publié en 2010 sur l’islamisme à l’heure d’Al-Qaïda, François Burgat, directeur de l’Institut français du Proche-Orient à Damas, revient sur les thèses qu’il défend depuis des années. Le lexique religieux de l’islam politique serait d’abord un marquage identitaire, une sorte de ciment qui, dans un contexte colonial puis post-colonial, définirait une distance par rapport à l’hégémonie occidentale. C’est ce ciment et cette prise de distance qui donneraient à l’islam politique sa force révolutionnaire, bien plus qu’une foi personnelle. Cela explique que les islams politiques se différencient profondément les uns des autres suivant leur contexte, leur mode d’action, leurs objectifs nationaux ou même internationaux. « La référence à la “poussée islamiste” permet tout au plus de prendre acte de la propension croissante des acteurs à opter pour le “parler musulman”. Mais elle ne permet pas de décrypter ou d’anticiper leur agir qui n’est déterminé que très accessoirement par le lexique qu’ils utilisent. Un exemple entre mille, les chrétiens marxistes du Front Démocratique de Libération de la Palestine n’ont pas attendu l’élection du Hamas et l’usage du vocabulaire islamique pour résister par les armes à l’occupation israélienne7. »


  L’Europe se trouve donc confrontée dès 2011, au sein de sa politique de voisinage, à des partis islamiques au lexique musulman commun, mais aux objectifs et aux contextes nationaux spécifiques. Impossible d’en faire ici le bilan mais il est intéressant d’observer la réaction de l’Europe à cette poussée verte et de se recentrer sur le cas du Hamas. Quelle va être la réaction de Cathy Ashton ? Va-t-elle ignorer les soulèvements populaires et les victoires islamistes lorsque des élections ont lieu ? Va-t-elle infléchir sa position vis-à-vis du Hamas ? Dans les deux cas, et si contradictoire que cela puisse paraître, la réponse est non. Non, c’est-à-dire que le Hamas en Palestine restera exclu du jeu et les tentatives des Palestiniens pour entrer dans le printemps arabe seront largement occultées et freinées. Mais non, elle n’ignorera pas non plus les changements survenant au Maghreb et au Mashreq et coordonnera attentivement l’action de l’Union européenne avec la Ligue arabe.


  Cet aveuglement ne peut se justifier uniquement par l’inscription du Hamas sur la liste terroriste européenne. Tous les islamistes ont été traités, en leur temps, de terroristes par les gouvernements auxquels ils s’opposaient. Et aujourd’hui encore, le gouvernement israélien traite ouvertement Arafat de terroriste, alors qu’après son renoncement à la violence il avait réintégré la communauté internationale et reçu, avec Shimon Pérès, le prix Nobel de la paix. Qu’en est-il réellement du Hamas ?


  Rappelons que le Hamas est sur la liste officielle des organisations terroristes du Canada, des États-Unis et de l’Union européenne. Mais pas sur celle de la Russie, de la Norvège, du Brésil, de l’Afrique du Sud, de la Suisse. Quant à la Grande-Bretagne et l’Australie, elles ne qualifient de terroriste que la branche armée du Hamas et non pas, par exemple, tout le parti Change and Reform. Depuis qu’il a pris le pouvoir à Gaza, le Hamas a montré sa capacité de négociation. On sait aussi que s’il n’a pas renoncé à lutter contre l’occupation, il a renoncé par contre dès 2005 aux attentats suicides en Israël. Il a aussi, trois fois au moins – à travers le cheikh Yassine en 2003, dans le document des prisonniers et dans les accords de La Mecque en 2007 – reconnu implicitement le droit à l’existence d’Israël sur les frontières de 1967. Ses diverses offres de trêves dans les tirs de roquettes et de missiles Kassam à Gaza étaient conditionnés à un allègement puis une levée du blocus, ce qu’il n’a pas obtenu. Mais même l’opération « Plomb durci » n’empêchera pas le Hamas et Israël de reprendre de longues et finalement fructueuses négociations d’échange de prisonniers, qui aboutiront en 2011 à la libération du soldat Gilad Shalit, détenu depuis cinq ans, et à la libération de deux vagues successives de 500 prisonniers palestiniens, l’une en octobre, l’autre en décembre 2011. C’est un échange historique dont le Fatah comme le Hamas revendiqueront le succès dans une concurrence fâcheuse. Parmi les Palestiniens libérés certains sont des prisonniers de sang, impliqués dans des attentats terroristes. Les familles des victimes de l’attentat ont d’ailleurs introduit un recours auprès de la justice israélienne pour bloquer l’échange.


  Pourtant, pour obtenir enfin la libération de Gilad Shalit, Israël a, cette fois, négocié avec des « terroristes », dérogeant à la ligne adoptée avec le Hamas depuis 2006. Le gouvernement Netanyahou, peut-être pour affaiblir Abbas, mais surtout parce qu’il est pragmatique et vise ses intérêts propres, n’hésite donc pas à traiter avec le Hamas quand il le faut. Et la Norvège et la Suisse, de façon discrète, se posent régulièrement comme intermédiaires pour lever le blocus de Gaza ou tenter une réconciliation Fatah/Hamas.


  L’Europe, en la personne de Cathy Ashton, a-t-elle délégué cette médiation au Caire et à la Ligue arabe ? Possible, mais en tout cas la frilosité européenne par rapport au Hamas a été vertigineuse. À part des appels convenus à la réconciliation du peuple palestinien, il n’y a eu aucune approche d’un mouvement en quête de légitimité – mouvement prêt sans doute à négocier pied à pied la reconnaissance de son existence. L’argument européen qui s’appuie sur la crainte du Fatah de voir légitimer un adversaire politique qui a commis un putsch militaire ne tient guère : depuis 2011, la réconciliation Fatah/Hamas est dans l’air, et l’abandon des attaques suicides sur le sol israélien est un fait. Alors quoi ? Aucun diplomate européen n’hésite plus à rencontrer en Égypte, en Tunisie, en Libye et ailleurs des partis islamiques se réclamant historiquement des Frères musulmans, voire des salafistes : pourquoi pas en Palestine ?


  Le printemps arabe a eu une incidence directe sur les relations Fatah/Hamas. Dès 2011, la question de la présence du Hamas à Damas se pose. La répression sanglante du régime syrien le met en porte à faux vis-à-vis de sa propre logique, et le rapprochement avec le Caire ne se fait pas tarder. Il lui faut trouver une base sûre. Cela tombe bien car malgré les séismes politiques qui la frappent, l’Égypte ne veut pas renoncer à l’influence qu’elle a toujours eue dans la région. D’autres États comme les pays du Golfe et la Turquie cherchent à s’y imposer et le Caire saute sur l’occasion de reprendre la main dans le dossier palestinien en même temps qu’il accueille, tout comme la Turquie, une diaspora syrienne. De longues négociations aboutissent à un nouvel accord Fatah/Hamas, mais il concerne essentiellement le Hamas à l’extérieur de la Palestine, dont le leader est Khaled Mechaal. Ismaïl Haniyeh ne s’y implique guère et ne s’en sent pas partie prenante.


  Il y a de curieuses coïncidences. Le mois de novembre 2012, qui va être dominé par la demande d’admission de la Palestine à l’ONU, est en même temps le théâtre de grandes manœuvres dont l’épicentre est au Caire. Les 13 et 14 novembre, Cathy Ashton se rend en Égypte, accompagnée d’une importante délégation. Deux commissaires l’entourent : Antonio Tajani, vice-président de la Commission européenne et commissaire à l’industrie et aux entreprises et Stefan Füle, commissaire à la politique de voisinage. Le tout nouveau représentant aux droits de l’homme, Stavros Lambrinidis, fait partie du voyage. Ce qui intéresse le Président égyptien au premier chef, c’est le soutien de l’Europe face à la dégradation de l’économie égyptienne, ce sont de possibles investissements privés européens. Cinq parlementaires européens participent à la délégation8 et plus de cent hommes d’affaires venus de toute l’Europe. Durant deux jours, les 13 et 14 novembre, les réunions de travail et festivités se succèdent. Priorité des discussions : le tourisme et les affaires. Les droits de l’homme n’y sont qu’effleurés : le gouvernement égyptien n’a accepté que du bout des lèvres de les joindre à l’agenda. La soirée du 13 novembre est marquée par un grand dîner dans un palais féerique : Cathy Ashton y célèbre la grandeur de l’Égypte et ses pyramides, le ministre des Affaires étrangères égyptien, Mohamed Kamel Amr renchérit sur les liens privilégiés de l’Égypte avec l’Europe. L’humeur de tous est au beau fixe. C’est le lendemain en effet que sera signé en grande pompe un accord UE/Égypte fait d’un ensemble de dons et de prêts d’un montant total de 5 milliards d’euros : ce n’est pas une bagatelle dans une Europe en crise. La presse égyptienne s’en fait l’écho mais elle escamote totalement la conditionnalité de l’accord : soumission aux contraintes du FMI et, pour ce qui provient du budget européen, respect de la nouvelle stratégie de voisinage, more for more, c’est-à-dire engagement de l’Égypte vers plus de démocratie.


  
    L’opération « Pilier de défense »
  


  Le 14 novembre, jour de la signature de l’accord européen, au moment où Cathy Ashton termine sa visite officielle au Caire par un voyage privé, l’opération israélienne « Pilier de défense » commence. Elle fait en huit jours 163 victimes palestiniennes dont près de la moitié sont des civils et de nombreux enfants, et 6 victimes israéliennes. L’Égypte va jouer un rôle central dans le dénouement de cette crise, mais pas seulement l’Égypte : les États-Unis également. Par contre l’Europe est escamotée. Jusqu’à quel point y a-t-il eu distribution des rôles dans cet étrange ballet diplomatique ? Difficile de croire que cette opération éclair n’ait pas été programmée jusque dans son dénouement : nous sommes exactement à quinze jours de la demande d’admission de la Palestine à l’ONU : Israël ne pouvait pas, diplomatiquement parlant, bombarder Gaza durant le vote onusien. L’opération sera terminée le 21 novembre, au soulagement de tous.


  Malgré la similitude dans l’asymétrie du nombre de victimes des deux camps et dans la proximité des élections israéliennes, l’opération « Pilier de défense » n’est pas une réplique affaiblie de l’opération « Plomb durci ». L’Égypte y joue un rôle central et, tout en soutenant le Hamas, accepte de le raisonner au prix d’un boulevard que lui offre la communauté internationale pour des réformes intérieures peu populaires. Après l’opération « Pilier de défense », Morsi aura en effet les mains libres pour forcer l’adoption de son projet constitutionnel que l’opposition a renoncé à débattre, et organiser dans l’urgence un référendum. À ce coup de force, la communauté internationale ne réagira que du bout des lèvres. Elle a trop besoin de l’Égypte pour servir de trait d’union entre Israël et le Hamas, avec le soutien en arrière-plan des États-Unis, capables d’influencer l’armée égyptienne, vieille alliée de Washington.


  Alors que Cathy Ashton vient d’entamer son voyage privé, « Pilier de défense » commence par la « liquidation ciblée9 » de Ahmed Jabari, chef de la branche armée du Hamas que Tsahal accuse d’avoir monté l’opération « Gilad Shalit ». Jabari n’était pas que violence : il était capable de négocier avec Israël et l’avait prouvé. C’était lui qui avait escorté jusqu’à Rafah Gilad Shalit au moment de sa libération, pour garantir la réussite de l’échange des prisonniers. Suivant le témoignage du militant israélien pour la paix Gershon Baskin, Ahmed Jabari, s’était engagé depuis quelques mois dans des négociations de paix. Il avait tenté de bloquer les tirs de roquettes de milices à Gaza, et, quelques heures avant son assassinat, étudiait une proposition de trêve de longue durée avec les Israéliens. En l’assassinant, ainsi que son fils et un garde-corps, Israël choisit, pour bloquer des tirs de roquettes persistants, l’intransigeance armée : bombardements et assassinats. Car d’autres liquidations de dirigeants du Hamas suivront. De source israélienne, 19 leaders du Hamas vont être tués durant l’opération. Et bien sûr le Hamas riposte : près de 1 500 roquettes sont tirées, dont 421 seront stoppées par la défense antimissile israélienne, partiellement financée par les États-Unis et appelée Dôme de fer. Ce qui donne un taux de protection de 43 % : le Dôme assure une bonne défense pour les tirs de courte portée, de moins de 70 kilomètres, mais pas pour les tirs de longue et moyenne portée, comme les Fajr-5 de l’armée iranienne. Un engagement terrestre est impossible pour Israël : il serait beaucoup trop coûteux, financièrement et humainement parlant à une encablure des élections. Il faut en rester là, en finir au plus vite, pour tous les protagonistes.


  Dès le début de l’opération, les messages lancés par Cathy Ashton, par le secrétaire général de l’ONU et par Hillary Clinton convergent : Israël a le droit de se défendre contre des tirs de roquettes, mais avec un bémol : il faut que la réponse soit proportionnée. « Plomb durci » ne l’avait pas été : trois semaines de combat, près de 1 400 victimes palestiniennes10 et 10 israéliennes. « Pilier de défense » s’en tiendra à une semaine de combat, 163 morts palestiniens et 6 israéliens. Moyennant quoi, la communauté internationale ne protestera guère.


  C’est alors qu’intervient Mohamed Morsi. Boosté par les promesses financières européennes parfaitement synchronisées avec l’opération israélienne et le discret back up des États-Unis qui n’ont jamais quitté les coulisses, le Président israélien joue finement. Il a tout à gagner s’il réussit une médiation avec le Hamas. Le 21 novembre, le cessez-le-feu est tenu pour acquis mais il tarde à être annoncé. Jusqu’ici les États-Unis ne se sont pas encore manifestés. C’est chose faite le 21 novembre au soir. On attendait Cathy Ashton : c’est Hillary Clinton qui apparaît. La secrétaire d’État américaine et Mohamed Kamel Amr annoncent ensemble la fin des hostilités. Cathy Ashton n’est pas sur la photo de famille.


  L’opération « Pilier de défense » donne une impression de parfaite maîtrise du jeu. Dans le timing d’abord. Dans les objectifs ensuite : liquider des leaders du Hamas, avec bien entendu les inévitables dégâts collatéraux. Mais ces assassinats ne sont pas la seule cible. Des rumeurs insistantes circulent dans les enceintes diplomatiques. L’opération « Pilier de défense » ne serait qu’un test grandeur nature sur les armes iraniennes. Car ces armes circulent aussi en Syrie ou au Liban, dans le camp du Hezbollah. Il se dit encore que les États-Unis, qui ont toujours été proches de l’armée égyptienne, auraient assuré le Président d’une sorte de neutralité de celle-ci à son égard. Tout le monde finalement y aurait trouvé son compte. L’accord cautionné par l’Égypte et les États-Unis prévoit l’arbitrage de l’Égypte entre le Hamas et Israël, la libre circulation des Palestiniens à partir de Rafah, la surveillance de la circulation des armes entrant à Gaza, et l’abandon par Israël des liquidations ciblées. Et Mohamed Morsi, qui y a gagné en prestige, a désormais les mains libres pour régler ses affaires domestiques. Il va pouvoir faire passer en force sa Constitution, réprimer violemment la fronde qui monte en Égypte, sans susciter le moindre remous dans la communauté internationale. Seuls les citoyens européens regardent, un peu éberlués, le tour de prestidigitation qui vient de se dérouler. L’Europe occupait toute la scène au Caire le 14 novembre. Et dès la première bombe sur Gaza, elle s’est évanouie sans réapparaître lorsque le rideau s’est relevé pour annoncer le cessez-le-feu.


  La real politik semble avoir repris tous ses droits : on est loin de la nouvelle politique de voisinage, et loin du mouvement des jeunes place Tahrir.


  
    La reconfiguration des alliances autour de la Syrie
  


  Alors que l’Égypte, la Tunisie, la Libye peinent à réussir leur transition démocratique tout en affirmant que la Palestine est leur priorité, la Syrie s’enfonce dans le chaos. Loin de l’élan révolutionnaire des jeunes Syriens et des activistes des droits de l’homme qui défiaient courageusement, en 2011, le régime de Bachar el-Assad, la guerre civile mobilise désormais de grands acteurs internationaux. Elle est devenue une guerre de proximité et menace la stabilité de toute la région. Ce qui est en jeu, c’est la reconfiguration des influences au Moyen-Orient. Et cette reconfiguration brouille encore plus les cartes pour la Palestine. Certes, Gaza, de par la proximité de ses dirigeants avec les Frères musulmans au pouvoir en Égypte et en Tunisie, a immédiatement touché les dividendes du printemps arabe. De facto, le siège est tombé. Rafah s’ouvre pour les visites de dirigeants éminents, visites très médiatisées. Ce que le sacrifice des victimes de la flottille humanitaire n’a pas réussi à faire, ce que l’Europe a demandé en vain, c’est-à-dire la levée du blocus, l’émir du Qatar et les autorités égyptiennes n’ont aucune peine à l’obtenir. Mais la Palestine en tant que telle est prise dans la toile d’araignée syrienne.


  Lors de son voyage en Israël et en Palestine en mars 2013, John Kerry n’a pas obtenu d’avancées concrètes vers une paix israélo-palestinienne. Pas plus qu’un gel des colonies. Mais il a obtenu une avancée politique remarquée dans le dossier syrien : la réconciliation de la Turquie et d’Israël, en froid depuis l’affaire de la flottille. Ces deux pays peuvent s’aligner de concert dans la lutte contre le régime de Assad. Lutte que mènent activement déjà le Qatar et l’Arabie saoudite, qui financent les rebelles et leur livrent des armes. Israël ne fait pas mystère de ses intentions militaires vis-à-vis de l’Iran, mais elle étend désormais son champ à la Syrie et au Hezbollah, favorable au régime Assad. La Russie finance ouvertement le régime Assad, l’Iran aussi mais avec plus de discrétion. Il se dégage, dans les discours des uns et des autres, un nouvel « Axe du mal », qui rappelle étrangement la rhétorique de la guerre d’Irak. Et l’Europe n’a pas su, pas plus qu’elle ne l’a fait en Irak, prendre une position commune.


  Et la Palestine dans tout cela ? Si le Qatar soutient clairement Gaza, l’Autorité palestinienne dépend financièrement de l’Europe, des pays arabes et en particulier de l’Arabie saoudite, dont les États-Unis ne sont jamais très loin. Il est illusoire de croire que les positions de ces grands acteurs, proches d’Israël et en alliance avec eux dans le dossier syrien, vont s’en démarquer fortement. Si les lignes ont bougé, à travers le printemps arabe, elles ne signifient pas, pour la Palestine, l’indépendance et la liberté. Il faudra d’autres changements dont la Palestine seule a la clé.


  1. Présidé de 2005 à 2009 par l’écologiste Hélène Flautre qui n’a cessé de s’opposer aux exactions du gouvernement tunisien.


  2. « Le monde arabe dans la crise », Maghreb Machrek, n° 206, éditions Choiseul, hiver 2010-2011.


  3. MEDA est le principal instrument financier du partenariat euro-méditerranéen lancé en 1996.


  4. Les rapports du PNUD sur le développement humain produits chaque année présentent des indicateurs, comme l’indice de développement humain (IDH) et d’autres indices composites qui permettent d’évaluer le développement d’un pays et le niveau de richesse de ses habitants.


  5. Voir à ce propos l’analyse critique de K. Roth, « Abandonner les autocrates et soutenir les droits humains. La nécessaire réponse internationale au printemps arabe », introduction du rapport mondial 2012 de Human Rights Watch.


  6. Journal du centre Jacques Berque, http://www.cjb.ma, 6 janvier 2012.


  7. Confluences Méditerranée, 2011/1,76,13-21, Entretien avec François Burgat, p. 14.


  8. Véronique De Keyser y représente les socialistes et démocrates.


  9. Nouvelle façon israélienne de qualifier les assassinats extra-judiciaires.


  10. 1 389 victimes, dont 773 civils et 252 enfants de moins de 16 ans selon l’ONG israélienne B’Tselem.


  


  
    Chapitre 10
  


  
    Quel futur pour la Palestine ?
  


  Fin 2012, un cycle se termine. Des acteurs clés vont sortir du jeu : la législature européenne entame sa dernière année, avant les élections de 2014. Rares sont ceux qui croient que Cathy Ashton puisse encore retourner la situation. Aux yeux de l’opinion publique et plus encore qu’au temps de Solana, l’Europe est devenue une immense ONG sans véritable projet politique. Obama est réélu, mais Hillary Clinton retire son épingle du jeu. Quand Abbas tournera-t-il la page ? De déception en trahison, de coups manqués en échecs, de promesses non tenues en silences incompréhensibles, l’image du vieux lion de l’ONU s’est ternie. Abbas a perdu de sa crédibilité. Et de sa légitimité. Pour l’Europe, il reste un partenaire de négociation indispensable car il respectera les règles et les engagements antérieurs de l’OLP. Mais auprès des siens, l’échec est patent. La stratégie de négociation bilatérale, chaperonnée par les parrains américain et européen a été un piège. Il n’a pas su, comme il l’espérait, l’élargir véritablement et elle est de plus en plus contestée. Élu en 2005 après la mort d’Arafat, il aurait dû, depuis longtemps, organiser des élections tant législatives que présidentielles, ce qu’il n’a pas réussi à faire.


  Il est devenu une proie rêvée pour l’extrême droite israélienne. Toujours les dirigeants israéliens se sont plaints de manquer de vrais partenaires pour la paix. De manière récurrente, ils ont invoqués « l’absence de leadership palestinien », un leadership qu’ils n’ont cessé de miner délibérément. L’exemple le plus connu est le soutien financier qu’ils ont prodigué au Hamas à la naissance de ce mouvement, afin de diviser les Palestiniens et affaiblir Arafat. Sans revenir sur les allégations d’empoisonnement de ce dernier, s’ils ont employé avec Arafat la méthode lourde – bombardements de la Mukata, accusation de terrorisme, complots d’assassinat –, ils ont été avec Abbas plus subtils, en prétendant l’aider à affermir son autorité, en arguant d’une complicité fictive. En décembre 2006, Ehud Olmert ne suggère-t-il pas que c’est Abbas lui-même qui lui demande de différer la restitution de l’argent des taxes ? En décembre 2008, n’est-ce pas encore le gouvernement israélien qui prétend, par voie de presse interposée, attendre le retour d’Abbas pour libérer les prisonniers palestiniens ? Et tous les obstacles mis au gouvernement d’unité nationale et à la réconciliation palestinienne depuis 2007 visent à maintenir ouverte la plaie béante au sein de l’unité palestinienne. La fracture palestinienne l’a miné plus sûrement que toutes les attaques des médias ou même que toute espèce de complot.


  
    Penser en dehors de la boîte1 ?
  


  C’est alors qu’en août 2012 Lieberman frappe un coup. Que représente-t-il ? Le ministre des Affaires étrangères israélien est contesté dans la communauté internationale. Il appartient à l’extrême droite israélienne, qui relaie la voix des colons. Même si ces derniers font peur à la classe politique israélienne, même si leur taux de fécondité dépasse celui des Palestiniens et devient un danger démographique, ils ne sont pas le porte-parole de tout le gouvernement Netanyahou, tant s’en faut. Mais le coup d’éclat de Lieberman surprend par son côté organisé, par l’écho qu’il trouve dans la presse américaine et par le discours quasi symétrique qui couve du côté palestinien.


  En un mot, ce qu’il laisse entendre, c’est qu’Oslo c’est fini. Oslo a été un échec, Oslo est mort. Et ce discours emporte avec lui les derniers vestiges de crédibilité de l’Autorité palestinienne. En août 2012, Avigdor Lieberman entretient un échange épistolaire très médiatisé avec les membres du Quartet, c’est-à-dire avec Cathy Ashton, Hillary Clinton, Lavrov et Ban Ki-Moon. Dans sa lettre à Cathy Ashton datée du 20 août 2012, il demande tout simplement la destitution d’Abbas, un dirigeant « faible et corrompu », devenu non légitime et incapable de négociations sérieuses. Il rappelle toutes les avancées faites par les Israéliens pour faciliter l’économie palestinienne, notamment dans la simplification du transfert des taxes. Et il appelle à de nouvelles élections en Palestine, car « l’Autorité palestinienne est un gouvernement despotique corrompu. Ce type de comportement a suscité des critiques, même au sein de sa propre circonscription. À cause de la faible réputation d’Abbas, et de sa politique de non renouvellement des négociations, ce qui entrave la paix, le temps est venu de penser à une solution créative, “de penser en dehors de la boîte” [“to think outside the box”] afin de renforcer le leadership palestinien ». « To think outside the box » ? Qu’est-ce que cela veut dire ?


  Depuis des mois, les analystes politiques s’interrogent sur la viabilité, désormais, d’une solution à deux États. L’idée initiale, celle défendue par certains Juifs au moment même de la création de l’État d’Israël, l’idée d’un État binational refait surface. L’implantation des colonies est telle, et son intrication dans les territoires occupés si insidieuse, que la solution à deux États semble s’éloigner. C’est dans ce contexte que Lieberman jette son pavé dans la mare. Juste avant sa lettre en effet, le 25 juillet, le New York Times ouvre ses colonnes à Dani Dayan, colon célèbre et représentant du Conseil Yesha de la communauté juive de Judée et de Samarie. Son article « Israel’s Settlers Are Here to Stay » décrit la présence israélienne en Judée et Samarie comme irréversible. « Même maintenant, et malgré les contraintes sévères imposées par la pression internationale, plus de 350 000 israéliens vivent en Judée et Samarie. Avec une croissance annuelle de 5%, nous pouvons nous attendre à atteindre les 400 000 d’ici 2014 – et ceci exclut les 200 000 israéliens vivant dans les quartiers de Jérusalem. Approximativement 160 000 juifs vivent dans des communautés en dehors des blocs de colonies […]. Notre présence en Judée et Samarie – pas uniquement dans les blocs de colonies – est un fait irréversible. »


  Une présence irréversible, mais sous quelle forme ? On est très loin du concept d’État binational qui avait agité Martin Buber, Gershom Scholem, et la gauche du Yishouv dans les années 1930, qui aujourd’hui encore refait surface2. Ce qui se trame, c’est la disparition pure et simple de la Palestine. Gaza se tournerait vers l’Égypte, et pour le reste, pourquoi pas le plan des cantons ? Cette proposition israélienne, soutenue par Avigdor Lieberman, comprend plusieurs phases. La première consisterait à établir cinq cantons arabes en Judée et Samarie, alimentés par les taxes qu’actuellement Israël verse (ou devrait verser) à l’Autorité palestinienne. Ces cinq cantons seraient Jénin, Naplouse, Ramallah, Bethléem et Hébron. Chaque canton aurait sa capitale et serait dirigé par une personnalité arabe respectable, jouissant de l’estime de ses pairs et de celle d’Israël dont il reconnaîtrait les droits. Sorte de gouverneur adoubé par la puissance coloniale en somme. La seconde phase de ce plan porterait sur la création de cinq nouveaux cantons, à l’est cette fois de Jérusalem – le canton du Grand Jérusalem, celui de la vallée du Jourdain, de la Judée, le canton de Modiin et le canton de la route du sommet de la Montagne. La troisième phase compléterait l’extension de la souveraineté d’Israël sur la rivière du Jourdain, avec 26 cantons dont 16 seraient juifs, 8 arabes, un druze et un bédouin. Une logique de bantoustans que n’aurait pas reniés l’Afrique du Sud aux périodes les plus sombres de son histoire.


  Cette logique a-t-elle des chances d’aboutir ? Peut-être pas sous cette forme extrême, mais le problème de l’extension continue des colonies et de la force redoutable des colons sur le plan électoral reste intact. Éliminer l’Autorité palestinienne et mettre fin à Oslo n’est plus un tabou dans les cercles israéliens, et Lieberman, qui joue sa carte électorale pour 2013, ne rencontre pas de démenti véhément de ses prises de position. Au contraire, Netanyahou qui, en octobre 2012, appelle à des élections anticipées, dissout la Knesset. Il en profite pour tenter de faire passer par la tangente une partie du plan Levy qui consiste à rendre légales certaines colonies qu’Israël lui-même continue à considérer comme illégales : c’est une avance à marche forcée vers une transformation de facto du paysage palestinien. Et la fusion entre les partis respectifs de Netanyahou et de Lieberman pour les élections israéliennes du printemps 2013 sont un pas de plus dans cette direction. Mais nul ne peut tout prévoir : Lieberman, rattrapé par des affaires d’abus de confiance et de fraude, sort inopinément de l’arène politique en décembre 2012, et un centre laïque israélien que l’on n’attendait pas, le parti totalement inconnu jusqu’ici de Yashir Lapid, se taille une position confortable dans l’échiquier : pas moins de 14 % contre 23 au Likoud. Comme le sursaut de l’Europe à l’ONU en novembre 2012, le sursaut législatif d’Israël en janvier 2013 prouve que les jeux ne sont jamais faits.


  L’Europe n’a pas su défendre la solution à deux États. Et dans la politique inconsistante qu’elle a tenue au cours de ces dernières années, à aucun moment cet échec n’a été analysé. Pas d’autocritique, pas de remise en cause. Au contraire, en lieu et place d’une politique cohérente, une équidistance bien calculée : quelques centaines de millions pour soutenir les Palestiniens et quelques accords commerciaux avec Israël.


  Doit-on attribuer cet échec à Cathy Ashton personnellement ? Non. Ne tuons pas le messager : la haute représentante n’est qu’un symptôme, pas la cause du mal européen. Elle n’a certes pas su se démarquer de ses prédécesseurs, les Solana, Moratinos et autres, qui ont tenté, en vain hélas, de faire avancer le dossier du Moyen-Orient. Mais les émissaires américains n’ont guère eu plus de succès : de Wolfensohn à Mitchell ou à Hillary Clinton, tous ont échoué. Pourtant l’Europe a bien une responsabilité écrasante : elle est institutionnelle, structurelle et politique.


  La première erreur européenne vient du traité de Lisbonne et de son ambiguïté. Le citoyen a cru de bonne foi qu’en créant un poste de haut représentant aux Affaires étrangères, l’Europe se dotait d’une force de frappe politique en la matière. Et cette naïveté n’a pas seulement été celle du citoyen. Elle a été celle de beaucoup de médias, celle du Parlement européen. Tous ceux qui ont dit oui au traité de Lisbonne rêvaient d’une réelle puissance politique, avec pour bras de levier un Service d’action extérieure solide. Certes, sans défense européenne et sans service d’intelligence, mais pour quoi faire si l’Europe pouvait s’appuyer sur des instruments économiques de soft power ? Or, rien ne donnait à Cathy Ashton un pouvoir exécutif autonome qui lui aurait permis de mettre en œuvre cette influence concrète3.


  En restant dans les marges étroites qui lui étaient comptées par le Conseil, en encaissant la chute du Labour en Grande-Bretagne qui la privait d’un soutien de facto, Cathy a renoncé à un rôle politique. Elle s’est muée en diplomate. Une super diplomate, avec un grand service de diplomatie, avec la discrétion de la diplomatie. Et même si elle a commis l’erreur, en multipliant des structures parallèles au Service d’action extérieure – structures qu’elle contrôlait directement – d’affaiblir le pouvoir potentiel du service, ce ne sont que des erreurs de management. En matière de droits de l’homme, elle a été remarquable. Sa défense des droits des femmes et sa tolérance marqueront son passage, et les critiques personnelles qui lui ont été adressées sont indignes. Mais elle n’a pas voulu, ou pas su, briser son carcan. Cramponnée à une position défensive de rappel des principes du droit international, jusqu’à en devenir incantatoire, sans pouvoir d’action politique pour les faire appliquer puisque le Conseil était divisé, elle paie finalement l’échec de l’Europe.


  La deuxième erreur européenne tient à ses institutions. L’Europe est affligée d’un véritable vice : un réflexe quasi pavlovien « problème/instrument ». À chaque stimulus doit être associée une réponse. À chaque problème correspondrait un instrument financier. Et s’il n’existe pas, on le fait surgir du chapeau. Cette forme de solution fait bien évidemment l’impasse sur toute action politique ou volonté d’intervention sur la cause du problème. On crée l’instrument et on ouvre le tiroir-caisse. Ce fonctionnement est légitime dans les grandes catastrophes et les grandes urgences humanitaires, mais comme il se reproduit à tout instant et tout niveau dans la structure européenne, on en arrive à une complexité effarante des créations sui generis.


  Ainsi, l’Europe accepte d’imposer des sanctions collectives en Palestine après les élections de 2006 et puis crée un mécanisme d’aide (TIM) pour en mitiger les effets auprès des Palestiniens les plus vulnérables. Elle tolère les destructions d’infrastructures palestiniennes puis organise un barnum caritatif international pour les reconstruire sans même soulever la question de qui devrait en payer la reconstruction au Conseil d’association UE/Israël4. Elle n’a pas de politique étrangère commune ? Elle crée un poste de haut représentant. Et on peut multiplier à l’infini, dans tous les domaines, cette vision comportementaliste de la politique européenne. Il y a du cynisme à ne pas traiter le fond des problèmes et à étoffer, jusqu’à la faire exploser, la boîte à outils de l’Union européenne. Ironie du sort, ces nouveaux instruments ont rendu encore plus visible qu’auparavant la désunion de l’Europe et Cathy Ashton, bien malgré elle, a servi de paratonnerre à toutes les critiques.


  Les gouvernements européens et la désunion européenne portent cependant une responsabilité écrasante dans l’effondrement de la solution à deux États. Le caractère planifié, systémique de l’annexion israélienne n’est un secret pour personne. Que dans un pays qui se déclare la seule démocratie du Moyen-Orient se soit mis en place un système d’apartheid original et sophistiqué sans que ni le Conseil, ni même le Parlement européen n’en tirent les conséquences, est une responsabilité historique dont l’Europe ne se relèvera pas. Mur de séparation, check points, lois et règles différentes pour citoyens israéliens selon qu’ils sont juifs ou arabes, confiscation des terres des Palestiniens, démolition des maisons, privation d’eau, d’électricité, de moyens de développement, interdiction pour les Palestiniens de circuler librement, d’utiliser les routes réservées aux Israéliens, que faut-il encore rajouter ? Des données, des statistiques, des preuves ? L’Europe croule sous les preuves, les données, les statistiques, les témoignages émouvants et parfois terrifiants ! Avec, en face, une seule réponse : il y va de la sécurité d’Israël. La sécurité d’Israël ne peut reposer sur un système qui verrouille, cadenasse, sépare, exclut et menace des êtres humains. Ce n’est pas une sécurité soutenable. Il faut changer de logique et en tirer les conséquences. Quand les États-Unis ont tapé du poing sur la table pour dire non au plan de colonisation de la zone E1, en Cisjordanie, ils ont été entendus. Les Européens, par faiblesse politique, n’ont cessé de promettre puis de trahir.


  
    Une vision palestinienne : de l’indignation à l’espoir
  


  Est-il encore possible aujourd’hui qu’une jeunesse se lève en Palestine, qui fasse fi des pressions internationales, des conflits confessionnels et des jeux politiques à court terme pour affirmer ses droits et son unité ? Cette jeunesse se dessine, indiscutablement, mais elle piétine. Au-delà des vieux militants qui sont les compagnons de lutte d’Arafat, la génération qui suit est sexagénaire. Et il y a encore les quadras. C’est donc en passant à saute-mouton trois générations que les jeunes Palestiniens pourraient se faire une place au soleil. Mais est-ce envisageable sans qu’ils renient aussi une politique de concessions territoriales qui n’a pas amené la paix ? Pourraient-ils mener une révolution politique et culturelle interne sans une troisième Intifada ?


  Si des élections ne se tiennent pas à court terme, le risque d’explosion est énorme. C’est pourquoi, malgré tous ceux qui poussent à un statu quo, un courant légaliste fait campagne pour des élections rapides. Mais pourra-t-il assurer l’unité ? Créer l’émotion et l’adhésion populaire indispensables pour retrouver une dynamique interne ?


  La réponse des jeunes Palestiniens aujourd’hui à l’Europe n’est que la réponse à l’abandon dont ils ont été victimes. Ils n’ont, tout simplement, plus confiance en l’Europe. Beaucoup considèrent qu’Abbas s’est fourvoyé dans la promesse d’une solution purement diplomatique et négociée, dont l’Europe devait être la garante. Une solution négociée que la communauté internationale appuierait par des pressions suffisantes pour prendre le relais de la résistance, dont les Palestiniens avaient si longtemps été le moteur. Mais le musellement de cette résistance, y compris par l’Autorité palestinienne, a vidé de tout contenu les négociations de paix. Sans pressions venant à la fois du peuple palestinien et de la communauté internationale, elles ne pouvaient aboutir. Sous l’égide des États-Unis, avec l’aide d’un Quartet sans légitimité, toutes les négociations de paix depuis Oslo ont patiné. L’Autorité palestinienne, affaiblie tant par les États-Unis que par Israël, sanctionnée dès qu’elle relevait la tête, s’est embourbée dans un mirage de paix, dans des arguties de géomètre, sans obtenir autre chose qu’un territoire de plus en plus fragmenté, rétréci, et un peuple fracturé. L’histoire des années Abbas colle avec cette descente aux enfers.


  Mais si certains désespèrent de la politique, d’autres se lèvent. On a dit si souvent : « La Palestine c’est fini ! » Comme en 1967. Il y a eu alors la bataille de Karameh où les Palestiniens ont résisté aux forces d’occupation israéliennes en perdant deux tiers de leurs effectifs ! « Et ils se sont imposés à nouveau sur l’agenda international », déclare Majed Bamya, un jeune diplomate palestinien naguère en poste à Bruxelles qui a rejoint son pays pour partager avec les jeunes un nouvel élan révolutionnaire. Majed connaît bien les rouages européens, mais il s’est imprégné aussi du printemps arabe en Tunisie et en Égypte. Il se réclame de l’héritage d’Arafat et est une des figures montantes du Fatah, un dirigeant dont les décisions pèseront à l’avenir. « Dans les années 1970, nous avions emprunté des chemins difficiles et on nous a dit : “C’est fini, désormais vous êtes sortis de l’histoire”, mais en 1974 Arafat s’adressait à la tribune de l’ONU et c’était la première fois qu’un dirigeant palestinien le faisait depuis les années 1940. Et puis dans les années 1980 nous avions quitté le Liban et nos forces militaires avaient perdu tout contact avec le territoire palestinien. Nous nous sommes retrouvés en Tunisie, ce qui rendait la résistance difficile. C’est à ce moment-là que l’Intifada a éclaté et nous étions à nouveau sur l’agenda international. En 1990, on nous a dit : “Vous avez fait le mauvais choix pendant la guerre d’Irak, on va vous boycotter.” Et les Israéliens ont essayé de créer un nouveau leadership palestinien pour tuer l’OLP de l’intérieur. Sans succès. En 1999 on nous a dit : “En 2000 c’est plié.” Arafat est fini, et nous sommes entrés dans la deuxième Intifada. Ce peuple a du mal à accepter le fait qu’il doive sortir de l’histoire, il est assez têtu. Je crois que notre plus grande erreur, ces derniers temps, est d’avoir accordé plus d’importance à la géographie qu’à l’histoire. Il se trouve qu’au moment où nous disparaissions de la géographie en 1967, nous n’avons jamais été aussi présents dans l’histoire palestinienne. Aujourd’hui notre obsession ce sont les deux États, les morceaux de terrain grignotés, alors que nous devrions restaurer l’identité palestinienne, nous unifier pour nous projeter dans le long terme où nous pouvons encore être les plus forts. Pour l’instant dans le court terme nous avons perdu la bataille géographique, mais si nous continuons dans l’histoire, nous reviendrons. Si Gaza devient une entité autonome et si les Palestiniens de 1948 ne se sentent plus représentés dans notre structure politique, si les Palestiniens en exil se sentent rejetés, comme ces réfugiés de Palestiniens de Syrie repoussés de partout, qui se souciera d’eux, qui se préoccupera de leur sort, à quel peuple appartiendront-ils vraiment ? »


  Plus le pays se morcelle, plus la question de l’unité du peuple devient centrale. Les jeunes Palestiniens demandent aux leaders politiques d’en faire la priorité. Comment renouer le lien au sein du peuple palestinien, comment recréer une structure représentative ? Certains réfugiés n’ont pas voté depuis vingt-cinq ans, comment peut-on accepter une telle réalité ? Les Palestiniens de 1948 n’appartiennent-ils plus au même peuple ? « Nous n’aurions dû accepter aucun accord de paix qui ne garantisse pas les droits des Palestiniens de 1948 ! Parler de droits autant que de la terre. Nous ne l’avons pas fait et nous sommes aujourd’hui privés de tous nos droits, même celui de circuler librement sur nos terres », poursuit Majed Bamya.


  Le jeune homme est à la tête d’un combat pour le sort des prisonniers politiques, mené aussi par Fadwa Barghouti, l’épouse de Marwan, le célèbre leader palestinien emprisonné. Il y a aujourd’hui près de 5 000 prisonniers palestiniens en Israël, dont des femmes et de nombreux enfants. Dans sa vie, un Palestinien sur deux connaîtra la prison. Bien qu’ayant ratifié la convention contre la torture, Israël considère comme légale une certaine contrainte physique, y compris chez les mineurs. Des formes de violence sont ainsi légalisées – stations prolongées dans le froid, privations de sommeil etc. Depuis 1967, 71 prisonniers sont morts directement de la torture. La mort suspecte du jeune Arafat Jaradat en février 2013 enflamme la jeunesse palestinienne et de très nombreux prisonniers entament une grève de la faim pour protester contre les conditions de détention. Ils protestent en particulier contre la détention administrative, sans charge et sans procès qui leur est appliquée, et qui permet de prolonger indéfiniment leur détention. La mobilisation que ce mouvement des prisons suscite réveille les jeunes et leur fait toucher du doigt une ferveur que les dirigeants au pouvoir depuis six ans avaient émoussée : « Il faut que nos dirigeants politiques comprennent qu’on est 10 millions de Palestiniens et que si on arrive à en mobiliser 2 ou 3 millions on fait quelque chose de fou ! C’est pour ça, poursuit Majed, que je ne suis pas aussi obsédé que les autres par le fait que la solution à deux États soit en train de disparaître. C’est plus le problème d’Israël que le nôtre. Mais c’est vrai que c’est dur. Mahmoud Abbas plaide pour une solution à deux États depuis quarante ans, et nous qui sommes jeunes, ça fait vingt ans, trente ans qu’on y travaille. C’est donc très difficile de se dire qu’on va reprendre 30 ans de lutte pour arriver…. Mais il n’y a aucune raison de trancher ce débat une fois pour toutes. Moi, j’ai accepté les deux États, parce que cela devait permettre aux Palestiniens d’avoir leurs droits ! Pas parce que je tiens à la Cisjordanie et à Gaza. D’ailleurs aucun Palestinien ne vous dessinera la carte de la Palestine avec la Cisjordanie et Gaza bien distinctes : on dessine tous la Palestine historique ! Nous avons tous, ou presque tous, été assez réalistes pour accepter ce territoire-là, mais c’était seulement pour y vivre dignement et librement. Si ce territoire ne nous offre pas ces droits-là, pourquoi s’y accrocher ? »


  Oslo serait-il mort là aussi ? Incontestablement, pour les jeunes Palestiniens, oui. N’ayant jamais connu que l’occupation et la poursuite d’un État chimérique, ils sont sans illusions. Beaucoup se désintéressent de la politique. Ils survivent au jour le jour, à court terme. Ils se méfient des discours. Et Majed Bamya a des mots très durs concernant la politique menée au cours de ces dernières années sous pression de la communauté internationale.


  « Le fait d’avoir réorienté la lutte du peuple palestinien d’une lutte d’autodétermination à une lutte pour un État qui inclut très peu de chose, a été l’erreur capitale du mouvement national. C’est pour ça que la démarche à l’ONU ne devait être qu’une étape qui va, certes, consolider l’histoire de l’État, mais le but était de faire avancer les autres droits, pas de s’arrêter-là. Or, notre obsession a été l’État. On va nous donner un État, il en faudra bien un, mais un sur lequel on n’a pas le contrôle des frontières, où nos droits ne sont pas garantis, un État fait de tunnels et de ponts. On peut l’appeler État, mais est-ce que c’est ça que nous demandons ?


  « On a déjà perdu la moitié du pays pour rien. À Gaza, le pourrissement de la situation a entaché notre crédibilité jusqu’au point de rupture. Le monde met en doute aujourd’hui la légitimité palestinienne. Reconstruire cette légitimité, c’est éviter d’être le jouet de forces extérieures. Elles s’amusent à nous prendre où elles veulent pour nous faire dire ce qu’elles veulent. Aujourd’hui, chaque pays, peu importe sa position, peut trouver un Palestinien qui parle selon ses vœux. Ils ont chacun leur Palestinien. C’est pour ça que ma priorité est le peuple, sa structuration et le renforcement de son identité pour le préparer à la lutte qui s’ouvre », déclare encore Majed Bamya.


  La résistance, oui certainement, mais peut-on admettre la violence ? Sachant que si les Israéliens et les Américains ont accepté d’armer les forces de police de Mahmoud Abbas, ce n’est pas pour qu’elles tournent leurs fusils contre les Israéliens. La cible est bien du côté palestinien. Bien sûr il y a les criminels et les délinquants de droit commun. Bien sûr il pourrait y avoir des violences intra-palestiniennes. Bien sûr il pourrait même y avoir, puisque tout le Moyen-Orient en est gangréné, des attaques terroristes : tout est possible et les forces de police palestiniennes font face à de multiples menaces. Mais une cible ne leur est pas autorisée : l’occupant. Les représailles seraient effroyables quelles que soient les exactions commises : incursions nocturnes, destructions de maisons, assassinats extrajudiciaires, bavures policières. Mais les armes données ont bien une cible implicite, qui plane sur les mesures sécuritaires : les armes doivent empêcher la résistance à l’occupation. Que faire si des jeunes, qui se lèveraient comme tant d’autres jeunes, se sont levés dans les révolutions arabes, que faire si ces jeunes débordent ? Les capacités de mobilisation palestinienne sont grandes. Le feu couve et la moitié de la population peut demain se retrouver dans la rue. Comme à Gaza, le 4 janvier 2013, où des centaines de milliers de manifestants se sont retrouvés dans la rue. Ce qui devrait être une force, une impulsion formidable pour l’Autorité palestinienne, devient un piège pour elle. Elle a peur de son propre peuple. Peur qu’il repousse les barrières qui le contiennent et fasse chavirer la solution diplomatique dont Abbas s’est voulu, stoïquement, le garant. Cette solution diplomatique, personne n’y croit plus désormais. Ni Lieberman, ni de nombreux Palestiniens. Les jeunes se défendent de l’étiquette de terroristes : s’il y a des violences de part et d’autre, c’est à cause de l’occupation selon eux. Et ils sont révoltés des réactions des chancelleries européennes à l’opération « Pilier de défense » sur Gaza : la plupart d’entre elles ont avalisé l’attaque en parlant du droit à la sécurité d’Israël, et du droit d’Israël à se défendre. « Les Palestiniens n’ont-ils pas droit à la sécurité eux aussi ? N’ont-ils pas le droit de se défendre ? Quant à manifester pacifiquement sous les bombes à Gaza, cela tiendrait du suicide. Les roquettes sont l’arme des pauvres dans une guerre asymétrique. Et on sait qu’une attaque ne s’arrête que quand le risque de poursuivre est trop grand. Par exemple, quand une roquette arrive jusqu’à Tel-Aviv. C’est terrible mais, en Palestine, cela a remis l’option militaire sur la table. Donc le signal qu’Israël est en train de nous envoyer c’est qu’il n’y a que la force qui marche ! On a déjà reçu ce même signal lors de l’affaire Shalit. En négociant la libération du soldat Shalit, le Hamas a réussi à faire libérer 1 000 personnes, et nous, Fatah, avec nos négociations de paix on attend toujours ! On a eu un sondage juste après la guerre contre Gaza (Pilier de défense), et la majorité des personnes étaient pour une résistance militaire. Alors qu’auparavant, tous les sondages révélaient que les Palestiniens pensaient que l’option pacifique était la meilleure. »


  Parmi les jeunes et les moins jeunes, la légitimité de l’option négociée est de plus en plus problématique. Certes, les partisans de la voie pacifique restent nombreux, mais pour autant qu’elle porte ses fruits. Vingt ans après Oslo, le doute prévaut. Dans des situations de confrontation, pour un peuple occupé, se rebeller reste légitime, en particulier lorsque l’armée israélienne ne se prive pas de faire des arrestations, des incursions, des assassinats, alors qu’il n’y a aucune attaque sur Israël.


  Au fond, ce qui est mis en cause très profondément dans la rue palestinienne c’est la coordination sécuritaire entre l’Autorité palestinienne et Israël. Elle sera un des éléments clés de la période à venir, et fera de Abbas soit un de Gaulle, soit un Pétain. La population est au bord de l’insurrection. Tout semble bloqué : pas d’élections, pas de réconciliation, pas de négociations, pas de fin d’occupation… Il faut donc une alternative.


  Il existe des indignés en Palestine. Ce sont des jeunes qui jettent à nouveau des pierres, et d’autres qui plantent des tentes, là où en Cisjordanie Israël s’apprête à implanter des colonies.


  Majed, une fois encore, revient sur le désespoir des jeunes Palestiniens. Avec eux, lorsqu’il est rentré au pays, il a essayé de construire une alternative pacifique. Dans l’ère E1 de la Cisjordanie, à Bab al-Shams, là où les Israéliens voulaient étendre les colonies, de jeunes Palestiniens sont allés planter des tentes, comme les Indignés d’Europe, pour empêcher la colonisation d’avancer.


  « Le politique doit, sur ces mouvements, construire une alternative. Des adolescents sont allés construire des villages de tentes, là où des colonies devaient s’implanter ; ils sont allés manifester ; ils sont allés lancer des pierres et se retrouvent en prison. Ces jeunes ne veulent pas rester chez eux et se laisser aller au désespoir. Pour un rien, tout exploserait à nouveau. Il suffirait de titiller cette colère pour la voir exploser. Si le politique n’a rien à proposer à ces jeunes-là, cela ira de mal en pis. J’ai vu des jeunes à Calandia jeter des pierres sur les murs pendant qu’ils se prenaient des balles réelles de l’armée israélienne. Le désespoir les pousse dans leurs dernières limites. Ils sont barricadés derrière le mur, le check point, les barrages militaires, pourtant ils continuent à y aller au risque de leur vie, alors qu’ils savent qu’ils ne vont atteindre aucun soldat, ce n’est d’ailleurs pas leur but, mais plutôt d’envoyer un message politique. Donc il faut d’urgence décoder ce message.


  « Le vrai échec qui est le nôtre c’est d’avoir permis que le conflit soit considéré comme un conflit territorial entre deux parties. En réalité, il ne s’agit pas d’un conflit territorial, mais de violations systématiques des droits d’un peuple, le peuple palestinien. Nous ne sommes pas, avec Israël, deux parties égales qui s’affrontent sur un bout de terrain et doivent régler un problème de voisinage. Non, la vérité est qu’un pays en occupe un autre et prive son peuple de l’ensemble de ses droits. La solution ne peut pas être entre les deux parties. Le piège, ce sont des négociations bilatérales, avec les États-Unis comme chaperon : un chaperon dont on connaît l’absence de neutralité sur la question. Tant que nous ne sortons pas de cette dynamique, nous n’avons aucune chance de réussir, il ne s’agit pas juste d’impliquer les Européens, d’impliquer les Américains, de créer un Quartet, tout ça n’a pas de sens s’il n’y a pas de transformation politique majeure et une nouvelle mise en perspective y compris au niveau palestinien. Nous, les Palestiniens, ne sommes malheureusement pas encore sortis de ce cadre de négociations bilatérales. Nous avons tenté de rallier à nous les pays européens – mais ce sont ceux qui pour des raisons historiques ont le plus de difficultés à trouver un consensus sur la Palestine, comme on l’a vu à l’ONU. Il faudrait chercher plutôt l’appui de pays comme l’Afrique du Sud, le Brésil, la Russie, la Chine, qui ont des relations commerciales avec Israël. Aucun pays, sauf peut-être l’Afrique du Sud d’aujourd’hui, ne boycotte les produits des colonies. Pourquoi ne pas faire campagne en Amérique latine pour obtenir cela ? Pour changer l’attitude à l’égard d’Israël, il faut commencer par les alliés. Et les alliés, on en a dans le monde. Et on a abandonné toute stratégie à cet égard, alors que les Israéliens prévoient à long terme. »


  La reconnaissance de l’ONU n’était pas un aboutissement. Le nouveau statut de la Palestine devait donner une vigueur nouvelle à la politique palestinienne. Il n’en a rien été. Il n’y a eu depuis aucune nouvelle reconnaissance bilatérale de l’État palestinien. On aurait pu avoir une résolution du Conseil de sécurité qui aurait défini les cadres d’aboutissement et de résolution du conflit. Elle n’a pas vu le jour. On aurait pu avoir des mesures européennes et américaines à l’égard d’Israël pour les sanctions qu’il a prises contre les Palestiniens, comme la règle de transfert d’argent, comme la reprise des colonies y compris dans la zone E1, mais rien ne s’est produit. L’ONU n’a pas été un rebond. Elle a seulement permis de gagner du temps et d’améliorer légèrement la position de la Palestine dans la négociation bilatérale. Majed, encore : « Tant qu’on réfléchit de cette manière, tant qu’on poursuit cette logique, nous serons piégés. Aujourd’hui quand on regarde la situation sur le terrain, quand on sait qu’Israël ne subit aucune pression réelle, personne ne peut penser raisonnablement que ce cadre-là va amener une amélioration pour les Palestiniens et le respect de leurs droits. Il y aura une initiative, il y aura sûrement des prises de position, on va nous pousser à négocier, mais on se retrouvera comme à Camp David, avec une offre qu’on ne peut accepter, et une pression terrible sur nos épaules. Nous sommes vulnérables aux pressions. C’est arrivé en 2000, Arafat a été boycotté, mais jamais un ministre ou Premier ministre israélien n’a été boycotté. Arafat l’a été. En 2006 notre gouvernement a subi des pressions avant même d’avoir commencé à travailler. Jamais un gouvernement israélien n’a été soumis à ce régime. C’est le manque de pression qui a tué le camp de la paix en Israël. Même le parti travailliste aujourd’hui est sur des lignes très proches de la droite, il ne peut plus être considéré comme un camp de la paix.


  « Le camp de la paix a été fort au moment où il y avait des pressions sur les Israéliens pour les amener à faire des choix courageux sur l’occupation. C’est comme ça que Shamir est tombé et que Rabin est arrivé au pouvoir et c’est grâce à cela qu’il a fait les accords de paix. C’est parce qu’il y avait une pression énorme sur Israël. Aujourd’hui nous n’avons pas d’agenda international pour une paix que nous pourrions promouvoir ensemble. »


  Transformer la politique et créer un mouvement


  Un projet de politique à long terme n’est possible qu’avec l’émergence d’une nouvelle génération palestinienne. Qu’est-ce qui peut avoir un effet transformateur sur la société palestinienne ? Beaucoup de choses. La première, c’est la libération des prisonniers politiques. Ce n’est pas sans raison que des acteurs clés de la société palestinienne sont aujourd’hui en prison. On pourrait parler d’une société décapitée. Mais le document des prisonniers de 2007 montre que dans les prisons israéliennes la réflexion et l’action ne démissionnent pas. Un renouveau peut partir des prisons. Et du mouvement pour la libération des prisonniers peut partir une révolution. De quelque côté qu’on se tourne, les prisons sont un lieu cardinal. Le deuxième élément qui peut avoir un impact transformateur, c’est la transformation du combat politique. Aujourd’hui, un affrontement réservé aux leaders, affrontement politique tout en nuances et en compromissions pour des raisons économiques, exclut la société palestinienne. Celle-ci vit dans le court terme, ou plutôt tente de survivre et se défie du politique. Si au lieu de faire de la micro-géographie et de supputer sur des échanges de territoires, on remettait au centre du débat les violations systématiques des droits d’un peuple, la société tout entière entrerait en résistance. Les négociations bilatérales sont des négociations entre chefs ; quand on parle de résistance à l’occupation, c’est tout le peuple qui se réveille. Après la deuxième Intifada, on a demandé au peuple de rentrer chez lui et d’attendre car les autorités avaient peur du débordement. Mais si la situation ne change pas, ce réveil aura lieu, inéluctablement, et il vaut mieux essayer de le maîtriser alors que tout est encore calme. La jeunesse sera le pilier fondamental de cette résistance.


  Beaucoup de jeunes aujourd’hui s’organisent et se structurent, mais n’ont pas de moyens suffisants. C’est ce qui s’est passé dans les années 1950 et 1960 avec l’OLP. Le mouvement palestinien était tenu par les grandes familles, les notables, et ceux qui avaient des contacts arabes dans les cercles diplomatiques… L’OLP avait été créée par la Ligue arabe pour contrôler la question palestinienne. Puis, certains ont décidé de faire la révolution, de créer des factions palestiniennes et de récupérer l’OLP. Arafat par exemple. Ces résistants ont réussi et, du coup, on a sauté deux ou trois générations dans la direction palestinienne. La première Intifada a eu le même effet, et on a vu émerger des leaders, comme Marwan Barghouti dont le nom n’était pas encore connu. La deuxième Intifada n’a pas réussi à produire ce phénomène, car ses chefs ont eu des rôles militaires et ils n’ont pas réussi a prendre le rôle politique nécessaire. « Cette fois-ci, dit Majed, si quelque chose se passe, on sera très proche de la première Intifada. On verra émerger beaucoup de nouveaux noms. Ces tentes plantées sur le terrain destiné par les Israéliens à des colonies de peuplement, c’est une pensée nouvelle. Ce qui se passe chez nous est très proche de ce qui se passe en Tunisie ou ailleurs. Il y a quelque chose de très intéressant dans cette génération. Tout le monde pensait que c’était une génération individualiste, qui ne s’intéressait ni à la collectivité ni à la politique. Mais partout dans le monde les jeunes ont démontré le contraire : leur capacité d’indignation et leur inspiration. Ce serait dommage que cette inspiration soit étouffée. Le problème c’est que nos vies dépendent d’un système politique qui rejette la créativité et la nature de la jeunesse. Il filtre et diminue les capacités des jeunes. Il a été conçu pour créer une stabilité plutôt que de créer une capacité à changer les choses. En 2006, on avait l’impression d’un changement imminent par la voie des élections. Ce que cherchaient les jeunes, ce n’était pas deux États, ni même la paix avec Israël, mais la constitution d’une identité, d’une légitimité pour eux et pour le reste du monde. La réaction internationale a été une catastrophe et a tué toute velléité de changement. On ne nous a pas donné d’occasion de nous construire. Mais si les élections sont repoussées ou faussées dès l’origine, nous trouverons, dans la rue, d’autres formes de légitimité. » Es-tu prêt à mourir pour ton pays, avait demandé à Majed Bamya, il y a une dizaine d’années, un ami pendant la seconde Intifada ? Il avait répondu : « Je suis prêt à faire plus. À vivre pour mon pays chaque jour que Dieu me donnera. » De retour en Palestine, il vient remplir cette promesse. « Chaque jour nous enterrons nos martyrs, mais nous refuserons toujours d’enterrer l’espoir. »


  
    La trahison européenne
  


  L’Europe n’a pas su protéger en 2006 la démocratie palestinienne émergeant des urnes. Elle a été infiniment plus complaisante avec les nouveaux régimes arabes. Elle n’a pas su protéger Abbas des pressions israéliennes et américaines qui l’ont transformé, tantôt en mendiant, tantôt en marionnette, jusqu’à lui donner à l’ONU une dimension tragique. Elle n’a même pas su protéger la belle idée d’État. Elle n’a pas su protéger la voie de la négociation, que l’extension des colonies dément et bafoue chaque jour. Elle a trahi. Le mot trahison européenne est fort et Véronique De Keyser en mesure le poids, sans retirer pour autant ce jugement douloureux. J’ignore, dit-elle, si nous aurions pu, avec plus de détermination et d’audace politique, saisir les occasions d’ouverture, faire avancer véritablement la paix. Mais pour autant, quels que soient l’aide, le financement, le soutien logistique que nous avons apportés à la Palestine, nous avons manqué à notre responsabilité politique, celle qui dès 1948, impliquait de traiter sur pied d’égalité Palestiniens et Israéliens en garantissant à chacun leur sécurité et leurs droits. Soixante-cinq ans après, la dissymétrie est hallucinante. L’écran de fumée d’une politique soi-disant équidistante vis-à-vis des deux parties a abouti à une population palestinienne exsangue, privée de toute mobilité, sous une occupation dure et à qui on promet « le temps venu » un État comme à d’autres on promettrait le ciel. Si nous ne changeons pas de logique, on connaît déjà la suite de l’histoire. Un jour, le Moyen-Orient s’embrasera. Car c’est intenable et aucune humiliation, aucun asservissement ne peuvent devenir un destin. La jeunesse palestinienne peut-elle encore renverser ce destin ?


  1. Référence à la lettre envoyée le 20 août par Avigdor Lieberman à Cathy Ashton et aux membres du Quartet, annonçant qu’il fallait « penser en dehors de la boîte » (« to think out of the box »).


  2. Cet État binational, donnant aux Israéliens et aux Palestiniens les mêmes droits et plaçant Jérusalem sous juridiction internationale, apparaît dès 1920, porté par le mouvement Brit Shalom et son porte-parole Robert Weltsch. Battu en brèche par la partition de 1947, le projet réapparaît en 1970 dans la droite israélienne, mais à condition que Gaza et la Cisjordanie soient placés sous souveraineté juive. En 1988, lorsque l’OLP reconnaît officiellement Israël, et accepte ensuite les accords d’Oslo, le projet d’État binational s’efface de la scène. Le constat d’échec d’Oslo en 2012 le fait réapparaître, tant du côté israélien que du côté palestinien. Voir notamment Dominique Vidal (éd.), Palestine Israël : un État, deux États ?, Arles, Actes Sud, 2011.


  3. Dès sa nomination très critiquée, des analystes avaient pourtant soulevé ce point : « Pas plus que le haut représentant pour la politique étrangère sous les précédents traités, […] ce chef de la diplomatie européenne ne pourra exprimer une position qui n’ait été au préalable validée par les 27. Il s’agit donc d’un haut-parleur, pas d’un soliste », Florent Banfi, Le Taurillon, magazine eurocitoyen, 8 décembre 2009.


  4. L’argument avancé aux parlementaires qui s’inquiètent de ces destructions est que les infrastructures payées par l’Europe étaient devenues propriété palestinienne et à ce titre ne pouvaient plus faire l’objet d’une demande de dédommagement !


  


  
    Postface de Véronique De Keyser
  


  Ma rencontre avec Stéphane Hessel a eu lieu après l’un de mes voyages en Palestine. Je m’en souviens comme si c’était hier, c’était en 2004. Nous avions tous deux été invités à débattre dans une émission de radio au Mémorial de Caen. Il est arrivé, accompagné de Christiane, sa compagne, et il témoignait en faveur d’un État palestinien avec sa légitimité de Juif, d’ancien déporté et d’ambassadeur de France. Il n’avait pas encore écrit Indignez-vous !, mais c’est sa conviction et sa jeunesse qui m’ont séduite, dès les premiers mots. Je ne crois pas vraiment au passage de flambeau : nous ne nous repassons pas la flamme olympique et nous ne sommes pas dans une course de relais. Mais nous reconnaissons l’espoir dans les yeux des autres. Il est aussi fort qu’un lien de sang. Quand je voyais dans les yeux de Stéphane ce que je vois aujourd’hui dans ceux de Majed Bamya ou de tant d’autres jeunes, cet espoir irréductible de voir triompher le droit international, je sais que l’avenir ne peut être noir.
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